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‘‘
En ce premier mois du printemps, synonyme de 
renouveau, nous avons choisi de nous attarder sur 
ce fameux Plan de relance. À la rentrée dernière, 

le Premier ministre annonçait un plan de soutien à l’écono-
mie de 100 milliards d’euros. Reposant sur trois piliers : l’éco-
logie, la compétitivité et la cohésion sociale et territoriale, le 
Plan prévoit un accompagnement spécifique des collecti-
vités qui bénéficieront d’une aide pour le financement de 
leurs investissements et de leurs projets structurants dans ces 
trois domaines. Elles sont également fortement impliquées 
depuis le début de la crise, pour mettre en œuvre, aux côtés 
de l’État, la stratégie nationale de relance de l’économie. 
Régions, départements, intercommunalités… chaque collec-
tivité pourra répondre à des appels à projets en fonction de 
ses compétences spécifiques, réattribuées par la loi NOTRe 
de 2015.  Mais qui gère quoi exactement ? Comment s’y re-
trouver ? C’est l’éclairage que nous avons souhaité apporter 
dans notre dossier spécial du mois.
 
Un autre des enjeux fondamentaux du Plan est l’accom-
pagnement des jeunes vers l’avenir. Sur son site, le Ministère 
de l’Enseignement Supérieur formule ce vœu : « Susciter de 
nouvelles opportunités pour la jeunesse, celles et ceux qui 
souhaitent se reconvertir ou acquérir de nouvelles compé-
tences. »
Avec deux universités, plusieurs campus et de nombreux éta-
blissements publics et privés, la Région Centre-Val de Loire 
propose un large choix de formations. À l’heure des portes 
ouvertes – numériques pour la plupart, crise sanitaire oblige – 
nous avons souhaité zoomer sur les formations offertes sur 
notre territoire, porteuses d’avenir pour nos jeunes étudiants, 
qui entreront demain sur un marché du travail qu’on leur sou-
haite… relancé !

Bonne lecture, 

La rédaction

VIE DES ENTREPRISES 

7 Otis recrute pour son site de Gien
Otis France, filiale du leader mondial de la fabri-
cation, l’installation et la maintenance d’ascen-
seurs, escalators et portes automatiques, va 
recruter près de 600 personnes sur ses différents 
sites français et notamment sur son site loirétain 
de Gien.

TERRITOIRES
19 Go pour le logo © du Centre ! 
La marque régionale des produits « made in 
Centre » a désormais son logo identitaire. 700 
produits sont déjà labellisés avec un objectif de 
10 000 d’ici deux ans.

LE DOSSIER DU MOIS
24 Plan de relance, 
les collectivités à la manœuvre 
Le Plan France Relance est sans doute l’un 
des plus ambitieux en Europe ; Jamais autant 
d’argent n’avait déferlé sur l’économie du 
pays. L’État doit donc en canaliser la distribu-
tion. Pour cela, il a lancé des appels à projets 
dans un grand nombre de domaines : envi-
ronnement, industrie, innovation… Ce sont 
les collectivités qui y répondent, chacune en 
fonction de leurs compétences. Il y a 36 000 
communes dans l’hexagone, regroupées en 
communautés de communes, cantons, pays, 
agglomérations, métropoles, départements 
et régions. Comment s’y retrouver ? C’est 
l’objet de notre dossier spécial du mois.

CULTURE & LOISIRS / 
GASTRONOMIE 

29 Une « Fleur de Loire » à 18 millions d’euros
Doublement étoilé à Montlivault (41) et ayant 
décroché une étoile pour son établissement 
d’Ardon, le chef Christophe Hay ouvrira en 2022 
un hôtel-restaurant à Blois « Fleur de Loire » en se 
donnant les moyens d’atteindre l’excellence de 
la gastronomie et de l’hôtellerie haut de gamme.
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www.cfa-mfeo.fr|

Veille stratégique et concurrentielle 
Processus et organisation entreprise
Gestion des hommes et management

Connaissance et culture du secteur
Gestion des compétences
Négociation commerciale

Comptabilité et gestion
Créativité et innovation
Management de projet

Droit des affaires
Mercatique

Langues

Licence Professionnelle Métiers de
l'entrepreneuriat 

Parcours : Manager et Développer une
TPE/PME

En partenariat avec

18 rue des courances - 37250 Sorigny - 02 47 26 07 62 

Chef d'entreprise, vous cherchez un
bras droit pour vous aider dans votre
quotidien à la rentrée ? 

C'est le moment de recruter
un(e) alternant(e) !

Apprentissage | Contrat pro

Nous avons 
la solution !

Au programme 

Réseau Entreprendre : Loir et Berry
Un objectif : la pérennité des créations et des reprises 
d’entreprises à fort potentiel de création d’emplois
Permettre aux jeunes entrepreneurs de réussir leur création ou leur reprise, c’est le credo de Réseau Entreprendre Loir et Berry. 
Un accompagnement basé sur le parrainage par un chef d’entreprise plus expérimenté. Saïd Aachboun, qui vient d’achever 
son parcours de deux ans, témoigne.

La Maison Sallé, créée par Jean 
Sallé en 1946 et située à Chevilly, 
possède un savoir-faire unique : par 
la fabrication de socles ou de mo-
bilier haut de gamme sur-mesure, 
elle met en valeur des objets d’art 
d’exception. En 1970, le fils du fon-
dateur de l’entreprise, Patrick Sallé, 
y ajoute une autre compétence  : 
la mécanique de précision. Après 
plus de soixante-dix ans d’activité 
et une reconnaissance mondiale, la 
famille Sallé décide de transmettre 
son entreprise.

Patrick Sallé rencontre Saïd Aach-
boun, un physicien qui a fait toute sa 
carrière dans l’industrie, et chez qui 
«  la flamme de l’entrepreneur vient 
de s’allumer  »... «  L’activité indus-
trielle de la Maison Sallé est quelque 
chose d’habituel pour moi, explique 
le quinquagénaire. La partie artis-
tique, beaucoup moins, et elle m’a 
complètement séduit. J’ai eu envie 
de relever le défi et de reprendre 
cette belle entreprise. »

Un suivi bienveillant et éclairé
Pour cela, il fait appel au Réseau 
Entreprendre Loir et Berry qui lui 
accorde un prêt d’honneur et 
lui propose d’être accompagné 
dans sa transition de chef d’entre-
prise par un industriel confirmé, 
Jean-François Delsol, dirigeant 
d’ADB Conditionnement. «  Grâce 
à son expérience, il m’a donné des 
avis éclairés, m’a challengé. » Son 

accompagnement durera deux 
ans. « Le Réseau Entreprendre Loir 
et Berry rassemble des entrepre-
neurs de tout horizon qui, dans leur 
parcours de chefs d’entreprise, 
ont rencontré les mêmes problé-
matiques que celles auxquelles 
un créateur ou un repreneur peut 
être confronté. Ce retour d’expé-
rience est enrichissant. Ils donnent 
des conseils toujours bénéfiques, 

bienveillants, qui permettent de sor-
tir de son isolement d’entrepreneur 
et d’avancer sereinement. »
Les chiffres parlent d’eux-mêmes  : 
93 % des entreprises suivies par le Ré-
seau Entreprendre Loir et Berry sont 
toujours en activité au bout de trois 
ans, comptent en moyenne 13 sala-
riés et réalisent un chiffre d’affaires 
supérieur à 1,5 million d’euros.
Aujourd’hui, Saïd Aachboun est 
membre à part entière du réseau. 
«  Je suis maintenant en capacité 
d’accompagner moi aussi de jeunes 
entrepreneurs. C’est un retour natu-
rel pour le temps précieux que mon 
parrain m’a accordé.  » Une façon 
de rendre ce qu’il a reçu... 

Reseau entreprendre
Loir et Berry Citevolia

1 Place Rivierre - Casalis - CS 80612
45 404 Fleury Les Aubrais Cedex

02 38 68 56 92
www.loir-et-berry@reseau-entreprendre.org
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Jean Castex au chevet de la santé économique régionale
Lors de son déplacement dans le Loiret le 13 février, le Premier ministre s’est intéressé aussi bien à l’activité économique qu’à la pandé-
mie. Il a signé un chèque de 1,8 milliard d’euros d’aides pour la relance et le contrat de plan.

« Très à l’écoute », « visiblement inté-
ressé par la situation locale  », «  un 
homme de terrain  », les commen-
taires des interlocuteurs qui se sont 
entretenus avec Jean Castex lors de 
sa visite dans le Loiret le samedi 13 fé-
vrier allaient tous dans le même sens. 
Chacun a été séduit par l’attention, 
visiblement non feinte, apportée par 
le Premier ministre aux informations et 
situations qui lui ont été présentées.
Premier à le recevoir, dès potron-mi-
net, à la Laiterie de Saint-Denis de 
l’Hôtel (LSDH), Emanuel Vasseneix a 
noté l’intérêt porté par le Premier 
ministre à la visite de son entreprise. 
«  Il était vraiment attentif, et n’hési-
tait pas à poser des questions pour 
demander des précisions  » explique 
le président de LSDH.
Jean Castex a eu droit à une visite 
complète de la laiterie et à une pré-
sentation du groupe qui figure parmi 
les plus gros investisseurs français sou-
tenus par le plan de relance. C’est 
ce qui justifiait la venue du Premier 
ministre dans le cadre d’un déplace-
ment placé sous le signe du rebond 
économique. 

Deux ministres « régionaux de 
l’étape »
La seconde étape de son parcours 
loirétain a amené Jean Castex au 
siège du Conseil Régional à Orléans. 
Outre son escorte de conseillers et 
personnels de sécurité, il était accom-
pagné par les deux membres du gou-
vernement «  régionaux de l’étape », 
Jacqueline Gourault (La Chaussée-
Saint-Victor), ministre de la Cohésion 
des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales, et Marc 

Fesneau (Marchenoir) ministre délé-
gué auprès du Premier ministre, char-
gé des Relations avec le Parlement et 
de la Participation citoyenne.

Volonté farouche
Accueilli par les élus et les person-
nalités, dont le préfet Pierre Pouëssel, 
affaibli des suites de son récent acci-
dent vasculaire mais bien présent et 
chaleureusement salué, Jean Cas-
tex a d’abord écouté François Bon-
neau exposer la façon dont la région 

Centre-Val de Loire fait preuve d’une 
« volonté farouche » pour soutenir la 
relance économique.
Après un hommage appuyé à Pierre 
Pouëssel, «  qui a mis toute sa vie au 
service de l’État  », Jean Castex a 
d’abord évoqué la situation sanitaire, 
avant de détailler le montant de la 
confortable enveloppe de 1,8 milliard 
d’euros que représentent au total les 
deux contrats signés dans la foulée : 
un accord de relance de 410 millions 
et le protocole de préfiguration du 
Contrat de Plan État-Région pour la 
période 2021-2027 à hauteur de 1,4 
milliard. « Les investissements de l’État 
dans votre belle région seront deux 
fois et demi supérieurs à la program-
mation de 2015-2020  » a souligné 
Jean Castex.

Visite surprise à l’hôpital
La visite ministérielle qui devait 
s’achever là s’est prolongée d’une 
manière inattendue par un passage 
au Centre hospitalier régional d’Or-
léans. Non prévue au programme, 
cette visite avait été souhaitée par 

Sous les yeux de Marc Fesneau (à gauche) et du préfet Pierre Pouëssel (à droite), Jacqueline Gourault, 
Jean Castex et François Bonneau ont signé l’accord pour la relance et la préfiguration du contrat de plan.
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Jean Castex la veille au soir et annon-
cée le matin même au directeur de 
l’hôpital, Olivier Boyer. Celui-ci a gui-
dé le Premier ministre qui s’est rendu 
dans différents services : les urgences, 
la réanimation médicale, le Samu. 

« Il s’est intéressé au traitement de la 
Covid, notamment aux tests salivaires, 
raconte Olivier Boyer, mais aussi au 
nouveau logiciel du Samu. Toujours 
avec beaucoup d’empathie ». 
			             B.G

Jean Castex a annoncé un grand 
nombre de mesures financières 
concernant la région Centre-Val de 
Loire :
• 500 Me pour la rénovation des hôpi-
taux de Blois et de Dreux
• 13 Me pour la rénovation des cathé-
drales de Bourges, Chartres et Orléans
• Aides financières pour le nouveau 
site de la scène nationale de Blois, 

l’École des Beaux-Arts de Bourges et 
les archives départementales du Loi-
ret.
• Régénération des petites lignes fer-
roviaires  : Dourdan – La Membrolle, 
Chartres – Courtalain et Bourges - 
Montluçon.
• 8 Me pour des projets alimentaires 
territoriaux.

Dans la hotte du Premier ministre

«  C’était une visite importante qui a 
montré la mobilisation forte de la Ré-
gion et de l’État pour obtenir plus de 
moyens  » s’est félicité François Bon-
neau quelques jours après la venue 
de Jean Castex. Habitué à le côtoyer 
en tant que président délégué de 
Régions de France, François Bonneau 

a apprécié que le Premier ministre 
choisisse le Centre-Val de Loire pour 
l’une de ses toutes premières séances 
de signatures de contrats. Il se réjouit 
aussi d’avoir obtenu, de haute lutte, 
un financement pour les petites lignes 
ferroviaires contrairement à bien 
d’autres régions.

« François Bonneau : 
Merci pour les petites lignes »

Quatre temps d’une visite ministérielle

Jean Castex a débuté sa matinée dans le Loiret 
par une visite de la Laiterie de Saint-Denis de l’Hô-
tel où Emmanuel Vasseneix (blouse blanche) lui a 
présenté le groupe qu’il préside.

À l’entrée du Conseil régional, les députées Caro-
line Janvier, Stéphanie Reist, et le sénateur Jean-
Pierre Sueur ont accueilli le Premier ministre parmi 
de nombreux autres élus.

Au Conseil régional, après François Bonneau, Jean 
Castex a pris la parole pour présenter en détail les 
mesures régionales du plan de relance.

À sa demande, le Premier ministre s’est rendu en 
fin de matinée au centre hospitalier régional d’Or-
léans pour visiter les services d’urgence sous la 
conduite du directeur général, Olivier Boyer.
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On manque de paires de bottes 
en semaine !

Stéphanie, 27 ans
Comptable
EN INTERVENTION

Marc, 42 ans
Chef de service

EN INTERVENTION

Christian, 51 ans
Chef d’équipe

EN INTERVENTION

Entreprises, devenez partenaires 

des sapeurs-pompiers, 
détachez vos salariés !

 
Développement et Promotion du Volontariat : Capitaine Michel GOUGOU

michel.gougou@sdis45.fr - 06.32.63.24.64

Télétravail et RSE - le SDIS 45 se doit de montrer 
l’exemple avec ses propres personnels

Dans cette position de «  Home-
Office », le sapeur-pompier volon-
taire se retrouve à proximité de 
son centre de secours. Le SDIS du 
Loiret, en sa qualité d’employeur, 
permet à ses Personnels Adminis-
tratifs et Techniques, par ailleurs 
SPV, de se déclarer disponibles 
dans le Logiciel d’Alerte et ainsi 
améliorer la réponse opération-
nelle locale.

Pour autant, le travail est assuré 

car un « contrat moral » est pas-
sé entre le salarié et son supé-
rieur hiérarchique. Si le sapeur-
pompier volontaire est amené 
à quitter son poste de travail, il 
s’engage à récupérer le temps 
passé et ainsi assumer sa charge 
de travail. Se déclarer disponible, 
ne veut pas dire quitter son poste 
de travail mais donner une garan-
tie d’engagement des moyens, si 
le besoin s’en faisait sentir (Arrêt 
cardiaque, feu, accident).

Une façon pour notre éta-
blissement public de montrer 
l’exemple et ainsi encourager 
les employeurs privés et publics, 
soucieux de développer leur RSE, 
à en faire de-même. Déjà mis en 
place dans certaines entreprises, 
Pôle-Emploi et la DDT (Direction 
Départementale des Territoires) 
l’ont également développé au 
travers d’une convention signée 
avec le SDIS.

Notre Conseiller en Développe-
ment et Promotion du Volontariat 
se tient à votre disposition pour 
venir vous expliquer comment 
établir ce type de convention ou 
vous faire bénéficier du mécénat 
d’entreprise lorsque vous mettez 
votre personnel à disposition du 
SDIS.

En cette période contrainte de crise sanitaire et de conjoncture économique sensible, la règle pour les employeurs publics et 
privés est de prioriser le télétravail lorsque cela est possible. Une aubaine pour mettre en avant la Responsabilité Sociétale des 
Entreprises.

Colonel, deux de vos secré-
taires sont Sapeurs-Pompiers 
Volontaires et lorsqu’elles sont 
en position de télétravail, vous 
acceptez qu’elles puissent 
se déclarer disponibles dans 
le système d’alerte de leur 
Centre de Secours. Pourquoi 
avez-vous instauré cette pra-
tique ?

«  Tout d’abord les directives du 
gouvernement préconisent la 
mise en télétravail chaque fois 
que cela est possible. Au sein de 
mon groupement, sur 5 secré-
taires, 1 est présente au service 
et les 4 autres sont à distance. 
Le planning permet à chacune 
d’entre elles de s’organiser. Bien 
souvent on gagne le trajet du 

Témoignage du Lieutenant-colonel Franck Maillard, Chef du Groupement 
Prévention, Prévision et Planification

matin et celui du soir et c’est de 
40 mn à 2 h qui sont mises au pro-
fit de la collectivité. Ensuite il y a 
moins de stress pour déposer ou 
récupérer les enfants à l’école. 
Et puis, pour deux d’entre elles 
qui sont sapeurs-pompiers volon-
taires, j’ai proposé à leurs Chefs 
de Centre de les ‘‘installer’’ dans 
les locaux de la caserne. Éco-
nomie du matériel informatique, 
connexion au réseau du SDIS, 
point d’impression, téléphone, 
navette,… En contrepartie, elles 
peuvent compléter un départ en 
journée tant que leur volume de 
travail est réalisé. Ancien Chef de 
Centre, j’ai toujours été sensibi-
lisé à la disponibilité diurne, et la 
cause du volontariat est noble. »
Quel est votre ressenti sur la 
qualité du travail rendu ?

«  J’observe d’excellents retours, 
elles passent moins de temps au 
téléphone et se consacre plus 
qualitativement avec moins de 
stress lié à cette pandémie. Le 
constat se fait aussi sur l’optimisa-
tion du temps passé à produire. 
On accroît ainsi la Qualité de Vie 
au Service et au Travail. »

Prescilla, Sapeur-Pompier Vo-
lontaire à Cléry Saint-André
«  Côté professionnel, c’est très 
simple ! Le volume de travail qui 
m’est confié doit être effectué. 
Tout est basé sur une relation de 

confiance. Côté vie de famille 
c’est plus confortable, je dépose 
ma fille le matin ensuite je prends 
mon service donc moins de 
temps de trajet, c’est plus souple 
également pour mon conjoint.
Ici pour le centre de secours, cela 
nous permet d’améliorer la qua-
lité de la réponse opérationnelle. 
Je complète un départ seule-
ment lorsque cela est nécessaire 
et je récupère au retour pour 
‘‘boucler’’ mes dossiers. »

Aurélia, Sapeur-Pompier Volon-
taire à Patay 
«  Je gagne au quotidien plus 
d’une heure de trajet, ce qui me 
permet de déposer les enfants 
à l’école, c’est plus souple avec 
mon mari. C’est également du 
temps en plus pour les dossiers 
de commission de sécurité qui 
doivent être rendus dans les 
temps. Ici, la disponibilité diurne 
étant limitée, ma présence en 
journée permet de projeter un 
binôme en prompt secours ou 
une ambulance à 3. C’est très 
bien perçu au niveau du centre 
et cela motive mes collègues. Je 
peux partir en intervention une à 
deux fois par semaine, mais dans 
tous les cas de figure, le travail 
doit être fait. »

Contact : Cne Michel GOUGOU 
Tél.  06 32 63 24 64

e-mail : michel.gougou@sdis45.fr
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Emploi : Otis recrute pour son site de Gien
Otis France, filiale du leader mondial de la fabrication, l’installation et la maintenance d’ascenseurs, escalators et portes automatiques, 
va recruter près de 600 personnes sur ses différents sites français et notamment sur son site loirétain de Gien.
Otis France, qui vient de voir sa certifi-
cation Top Employer reconduite pour 
la troisième année consécutive, vient 
d’annoncer le recrutement de près 
de 600 personnes sur l’ensemble du 
territoire français en 2021.

« Nous sommes fiers de pouvoir ouvrir 
ces postes après une année aussi 
éprouvante, déclare Olivier Rouvière, 
directeur général d’Otis France. Ils 
visent à soutenir les performances 
réalisées l’an dernier ainsi que notre 
croissance à long terme. »

Le métier de technicien en forte 
demande
« Le métier de technicien est au cœur 
de notre activité, indique Laurent Mey, 
directeur des Ressources humaines 
d’Otis France. Il assure la réalisation et 
la bonne conformité des opérations 
techniques sur nos équipements, pour 
garantir la sécurité des passagers et 
la performance de l’appareil. Les 
filières BEP, CAP, bac pro ou encore BTS 
en électricité, électrotechnique, élec-
tronique, mécanique sont particuliè-
rement adaptées à nos métiers. Mais 
nous sommes ouverts à tout type de 
profil, débutants comme expérimen-

tés. Nous recrutons d’ailleurs réguliè-
rement des candidats en complète 
reconversion professionnelle. »

Pour former à ce métier en forte de-
mande, l’alternance est une voie de 
recrutement fortement développée 
chez Otis et qui offre d’excellents 
taux d’insertion professionnelle. L’en-
treprise collabore avec de nombreux 
établissements en France (notam-
ment avec le CFA de Tours) qui offrent 
des parcours de formation spéci-

fiques aux métiers de l’ascenseur.

Des opportunités d’emploi sur 
le site industriel et R&D 
de Gien (Loiret)
Après trente-cinq recrutements en 
2019 et près de vingt en 2020, le site 
Otis Gien s’inscrit dans la continuité 
pour soutenir la croissance du site sur 
ses activités de production, moder-
nisation et recherche et développe-
ment.

Otis Gien est l’unique usine de pro-
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duction d’ascenseurs neufs et de mo-
dernisation en France, et c’est la plus 
importante d’Europe avec 13 000 
ascenseurs et 155 000 portes fabri-
qués chaque année. Le site emploie 
actuellement près de 600 personnes 
et accueille un centre d’innovation 
d’envergure européenne.

Le site de Gien héberge le Lead De-
sign Center Europe, un centre d’in-
novation d’envergure européenne, 
dont l’équipe a augmenté de plus de 
40 % sur les deux dernières années. Le 
centre dispose d’un laboratoire d’es-
sais de portes au feu et de deux tours 
d’essais de quarante mètres, uniques 
en Europe, qui permettent de tester 
simultanément quinze ascenseurs.
Otis Gien offre une grande diver-
sité de filière métiers en fabrication, 
maintenance, achat ou encore engi-
neering. Techniciens dessinateurs / 
projeteurs, FAO / CAO ou encore Mé-
thodes, responsable Maintenance, 
ingénieur, notamment Packaging... 
Les opportunités proposées actuelle-
ment sont variées et offrent la possi-
bilité de travailler au sein d’un réseau 
international de sites de production.
			               E.C

La CPME, le GPA, sur le terrain quoi qu’il en coûte 
La CPME et son outil de prévention territorial, le Groupement de Prévention Agréé souhaitent amener un éclairage 
sur les Prêts Garantis par l’État (PGE). En effet, le retour à la réalité risque d’être âpre pour bon nombre de nos TPE-PME. 

Quelques chiffres
650 000 entreprises ont reçu un PGE soit 
environ 22 % des entreprises françaises 
et 130 milliards d’euros prêtés. 88 % de 
ces entreprises sont des TPE de moins 
de 10 salariés. Sur notre Région Centre-
Val de Loire, 19 500 PGE ont été accor-
dés pour 3 milliards d’euros (89 % de 
TPE). À ce jour près de 50 % des chefs 
d’entreprise n’ont pas utilisé leur PGE et 
il faut noter que 5 000 entreprises auront 
dépensé la totalité de leur PGE au prin-
temps.  
La perte de repères des chefs 
d’entreprise
La situation des entreprises jusqu’à 
fin 2019 était au beau fixe, les car-
nets de commande étaient remplis, le 
chômage baissait régulièrement, les 
banques étaient regardantes quant 
aux prêts accordés aux entreprises. 
Aujourd’hui, les carnets de com-
mandes sont beaucoup plus ajourés, 
les prévisions à court termes très diffi-
ciles à réaliser, le chômage est reparti 
à la hausse. L’argent est disponible en 
grande quantité mais ne trouve pas 
preneur vu le niveau d’endettement 

des entreprises et le peu d’activité ac-
tuelle. C’est un paradoxe qui perturbe 
le pragmatisme des chefs d’entreprise 
et déstabilise leurs habitudes.  
Par ailleurs, le grand plan de commu-
nication de l’État lancé depuis plus 
d’un an a insufflé un message très 
positif dans  l’esprit des entrepreneurs 
puisqu’aucune entreprise ne devait 
être laissée sur le bord du chemin. L’État 
s’est positionné auprès du chef d’en-
treprise comme le sauveur, en d’autres 
termes comme le retour d’un État-pro-
vidence au chevet des entreprises. 
Remboursement du PGE ou l’interpré-
tation des uns n’est pas la réalité des 
autres
Nous constatons, au quotidien, que 
beaucoup de chefs d’entreprise 
pensent que l’État, en se portant cau-
tion des entreprises, prendra le relais 
auprès de la banque en cas de non 
remboursement des échéances du 
Prêt Garanti par l’État. En réalité, La 
garantie de l’État ne viendra solder la 
banque qu’une fois que celle-ci aura 
prouvé à l’État qu’elle a mis tous les 
moyens pour recouvrer la créance 

(c’est la définition de la caution simple, 
celle du PGE). Autrement-dit, l’État ne 
viendra solder la banque que si les 
actifs de l’entreprise ne suffisent pas 
à payer les créances. Dans ce cas, le 
tribunal n’est plus très loin ! 
Prévenir et anticiper pour retrouver 
la confiance
Restons optimistes car les négociations 
sont toujours en cours sur la durée de 
remboursement du PGE. La CPME a 
aussi proposé à Bercy la mise en place 
d’un «  Prêt de consolidation  » per-
mettant de regrouper l’ensemble des 
échéances bancaires ou liées à des 
aides publiques (report de charges…) 
avec un remboursement étalé sur 10 
ans. Aussi, l’Urssaf doit proposer des mo-
ratoires pour étaler les créances 2020 
et la Direction de Finances Publiques 
sera à l’écoute sur les règlements 
de la TVA. S’il y a toujours une 
solution à un problème, 
la condition de la réussite 
passe par la communi-
cation et l’anticipation. 

Retour à la réalité
Pour rappel, le PGE est un dispositif 
gouvernemental exceptionnel de 
garanties permettant de soutenir le 
financement bancaire des entreprises, 
à hauteur de 300 milliards d’euros. Les 
banques ont donc distribué massive-
ment, à prix coûtant, les prêts garantis 
par l’État pour soulager, sans délai, la 
trésorerie des entreprises et des profes-
sionnels. 
Or,  dans quelques semaines le temps 
sera venu de faire le point sur cette 
longue année de fermeture pour les 
uns et de vie au ralenti pour les autres.
Les aides massives proposées aux 
entreprises ont mis l’économie fran-
çaise « en apnée » et nombreuses sont 
les entreprises «  sous perfusion  ». Le 
jour où les aides d’État cesseront est 
proche. Le temps du remboursement 
des dettes acquises approche, sans 
anticipation, nous craignons que la 
chute soit dure pour une majorité de 
nos entreprises. 



 #013 n Mars 2021

PU
B

LI
 IN

FO
RM

A
TI

O
N

L’Entreprise adaptée Centre-Val de Loire 
élargit son offre imprimerie avec 
des formules tout compris et du grand format

L’Entreprise adaptée Centre-
Val de Loire n’est jamais à court 
d’idée et fait évoluer l’offre de son 
atelier imprimerie !

L’EACVL gère déjà la dépollution et 
le remplissage de flacons pour l’in-
dustrie cosmétique. Pour simplifier 
encore un peu plus les démarches 
de ses clients acteurs de la cosmé-
tique, l’entreprise adaptée élargit 
son offre et leur propose une for-
mule tout compris. «  Aujourd’hui, 
le client apporte son contenu, 
son contenant, ses étiquettes, ses 
étuis… Notre idée, c’est de gérer 
la fabrication de tout le packa-
ging, explique Benjamin Krull, le 
nouveau responsable de l’ate-
lier imprimerie. Nous allons investir 
dans de nouvelles machines qui 
vont nous permettre d’imprimer 
ce genre de support et d’effec-
tuer une découpe à la forme. 
C’est bien plus pratique pour nos 
clients : ils n’auront en tout et pour 
tout qu’un seul prestataire pour la 
production du contenant carton, 
le remplissage et, éventuellement, 
pour la constitution des coffrets. »

L’EACVL développe donc deux 
secteurs pour son atelier imprime-
rie  : la découpe à la forme et la 
fabrication de produits de grand 
format (bâches, kakémonos, pan-
neaux alu-dibon, panneaux de 
chantier, affiches...) «  Ces deux 
grands projets viennent solution-
ner de nombreux besoins de nos 
clients cosmétiques  », commente 
Benjamin Krull.

Améliorer la visibilité 
du catalogue
Le catalogue de l’imprimerie ne 
change pas pour autant  ! « Nous 
allons améliorer la visibilité de notre 
catalogue grâce à un nouveau 
site e-commerce qui facilitera le 
passage des commandes. L’achat 
de nouvelles machines vont nous 
permettre de réaliser une grande 
partie de nos prestations dans de 
meilleures conditions et avec plus 
d’efficacité. »

L’effectif de l’atelier imprimerie est 
actuellement de cinq personnes. 
Benjamin Krull ambitionne de le 
faire passer à vingt d’ici deux ans. 
« Nous allons créer une nouvelle or-
ganisation de travail. Nous adap-
terons chaque poste et formerons 
chaque nouvelle recrue. »

Pour concentrer les demandes de ses clients du secteur cosmétique, l’atelier imprimerie de 
l’Entreprise adaptée Centre-Val de Loire leur propose un nouveau service tout compris. Par 
ailleurs, il élargit son catalogue grand format.

‘‘ Notre nouvel objectif ? Gérer le remplissage des flacons et la 
fabrication des étuis des produits cosmétiques de nos clients ’’
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IF Pro : une référence montargoise de la formation des 
jeunes et des adultes en reconversion
À bientôt 100 ans, l’IF Pro, institut de formation reconnu dans le Montargois et financé par la Région Centre-Val de Loire, forme jeunes et 
adultes, notamment des personnes en situation de handicap. L’objectif principal de Vanessa Allégret, la gérante ? L’accès à l’emploi !

Repris en 2019 par Vanessa Allégret 
et devenu CFA, l’IF Pro propose de 
préparer BEP, bac professionnel et 
BTS. Les publics ciblés  ? Les jeunes 
en formation initiale par alternance 
et les adultes en formation continue 
accélérée. Chacun son objectif  ! 
Pour les jeunes, «  obtenir leur di-
plôme » et, pour les adultes, « accé-
der à l’emploi » !

Pour les adultes, «  39 heures de 
cours par semaine et 20 heures 
de travail personnel par semaine, 
ça demande de la motivation et 
de l’organisation.  » Une motivation 
qui va faire la différence lors de 
l’entretien de recrutement  : «  Pour 
les adultes, ce n’est pas le niveau 
de base qui fait la différence pour 
nous mais la motivation, commente 
Vanessa Allégret. Pour eux, mon ob-
jectif principal n’est pas forcément 
l’obtention du diplôme mais plutôt 
l’accès à l’emploi. Par exemple, 
cette année, trois personnes ont 
quitté la formation avant l’examen 
final parce qu’on leur avait proposé 
un CDI ou un CDD long ! »

Se reconvertir ou affiner 
son projet professionnel
En cours, dans les matières pro-
fessionnelles théoriques, jeunes et 
adultes sont mélangés. Une péda-
gogie qui «  permet d’ouvrir les 
jeunes au monde professionnel. 
L’adulte a déjà travaillé. Cela crée 
une véritable émulation. »

En plus des cours plus théoriques, les 
étudiants travaillent les techniques 
de recherche d’emploi ainsi que le 
savoir-être dans le milieu profession-
nel.

Par ailleurs, les jeunes doivent réa-
liser quatre stages d’un mois dans 
quatre entreprises différentes. 
«  Nous leur demandons de choisir 
leurs stages dans quatre secteurs 
d’activité différents et au moins un 
stage dans la Fonction publique 
pour la section Gestion / Adminis-
tration. Cela leur permet d’appré-
hender le domaine dans lequel ils 
ont envie de travailler plus tard, cela 
les aide à affiner leur projet profes-
sionnel. Plus il le sera, plus ils sauront 
se vendre en entretien. »

Un certain nombre de participants 
adultes (35 % de l’effectif) est por-
teur de handicap. « C’est le hasard 
du recrutement car cela n’est pas 
un critère de sélection. Des troubles 
musculo-squelletiques, des mala-
dies professionnelles... Ce sont des 
personnes qui cherchent à se re-
convertir. »

Une stratégie, une pédagogie qui 
paient et une réputation recon-
nue... « Trois mois après l’obtention 
de leur diplôme, un tiers des étu-
diants a déjà décroché au mini-
mum un CDD. Et, aujourd’hui, des 
anciens de l’IF Pro nous appellent 
pour embaucher les nouveaux ! »

‘‘ Chacun son objectif ! 
Pour les jeunes, ‘‘obtenir leur diplôme’’ et, 

pour les adultes, ‘‘accéder à l’emploi’’ ! ’’
Bac pro
- Gestion / Administration
- Vente
- Commerce

BTS
- Gestion de la PME
- Comptabilité / Gestion
- Management commercial opérationnel
- Négociation et digitalisation 
  de la relation clients
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la formation continue

L’ISC Paris a bien pris racine en 
val de Loire. Ouvert depuis sep-
tembre 2019, le campus orléanais 
de la célèbre école de commerce 
parisienne a pris de l’expansion. 
130 étudiants suivent les diffé-
rents programmes de formation, 
du Bachelor au Master du Pro-
gramme Grande école en passant 
par différents Masters spécialisés. 
Preuve de l’attractivité de l’école, 
le nombre de candidats a aug-
menté de 140 %, permettant d’at-
teindre l’objectif de 250 étudiants 
à la rentrée prochaine. Par ailleurs, 
les travaux d’extension s’achèvent 
dans le bâtiment principal de la 
rue Jeanne d’Arc (lire ci-contre).
Malgré les contraintes liées à la 
situation sanitaire, le campus or-
léanais de l’ISC Paris maintient les 
liens avec ses étudiants grâce aux 
équipements technologiques de 
cours à distance mais aussi en ac-
cueillant les groupes sur place par 
roulement.

Construire des programmes 
originaux
Le directeur du campus orléanais 
de l’ISC Paris, Pierre Barreaud, tire 
aussi une certaine fierté du fait 
que l’intégralité des étudiants en 
alternance ont bien une entreprise 
d’accueil. «  Cela démontre à la 
fois la notoriété de notre marque 
et l’efficacité du réseau que nous 
avons tissé avec les entreprises ré-
gionales », estime-t-il.
C’est précisément pour mieux ré-
pondre aux attentes exprimées par 
son environnement économique 
que le campus orléanais de l’ISC 
Paris ouvre cette année une acti-
vité de formation continue. « Nous 
le proposons avec l’état d’esprit 
qui est le nôtre, c’est-à-dire sans 
imposer de modèle tout fait mais 
dans une posture d’écoute et de 
réflexion pédagogique partagée 
pour construire des programmes 
originaux  », poursuit Pierre Bar-
reaud.

Conduite du changement
Des propositions sur-mesure ont 
déjà été élaborées, par exemple 
en management des femmes et 
des hommes ainsi que des lignes 
de produits pour un groupe de 
dix cadres d’une entreprise régio-
nale. Les attentes le plus souvent 
exprimées portent sur la conduite 
du changement, la RSE, le déve-
loppement commercial ou la ges-
tion de projets. « Nous avons aussi 
des demandes de montée en 
compétences de l’encadrement 
intermédiaires pour des entreprises 
en croissance rapide, cite Pierre 

L’antenne orléanaise de l’école de commerce ISC Paris propose désormais aux entreprises la création de programmes de 
formation continue personnalisés et un accompagnement sur la durée.

Barreaud. Nos équipes d’ensei-
gnants-chercheurs à Orléans ou 
à Paris assurent une veille per-
manente afin de proposer les 
solutions les plus en pointe et un 
suivi sur le long terme ».
Responsable du développe-
ment et de la relation entre-
prise du campus orléanais de 
l’ISC Paris, Anthony Domingues 
ajoute que les liens avec le tissu 
des entreprises régionales s’ins-
crivent bien dans la durée avec 
des initiatives régulières comme 
les job dating ou les « mardis bu-

siness de l’ISC » réservés à la pré-
sentation des activités et métiers 
d’entreprises partenaires. « Nous 
sommes aussi sollicités pour réflé-
chir et proposer des solutions sur 
des problématiques spécifiques, 
explique-t-il. Par exemple une 
banque régionale qui cherche 
comment s’adresser aux jeunes 
actifs ou un acteur de l’énergie 
qui s’interroge sur le potentiel du 
marché de l’hydrogène ».
«  L’ouverture de notre offre de 
formation continue s’inscrit bien 
dans cette proximité avec notre 

environnement économique, 
termine Pierre Barreaud. Notre 
campus orléanais peut être fier 
de son enracinement régional ». 

En savoir plus 
Pour toute information 

concernant la formation conti-
nue, prendre contact avec 

Anthony Domingues, 
Responsable du développement 

et de la relation entreprise, 
adomingues@iscparis.com

Tél : 07 66 76 99 26

Pierre Barreaud (à gauche) dirige le campus orléanais de l’école de commerce ISC Paris, avec Anthony Domingues comme Responsable du 
développement et de la relation entreprise.

Expansion en hyper-centre
Implanté sur le site historique de l’ancien 
lycée Pothier, le campus orléanais de l’ISC 
Paris s’est agrandi dernièrement avec de 
nouvelles salles de cours et un amphi-
théâtre de 100 places dans le bâtiment 
donnant sur la rue Jeanne d’Arc. La sur-
face totale, actuellement de 2 000 m2, sera 
portée à 3 800 m2 après rénovation d’un 
bâtiment donnant sur la cour intérieure.

Formez vous à tout âge 
Salariés – dirigeants
profitez de vos droits et crédits formation 
pour faire décoller vos compétences.
• Formations sur mesure
• Formations courtes et expertises métiers
• Formations diplômantes  et certifiantes
• Formations Programme Grande École 

Vous pouvez faire un bilan gratuit
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REJOINS LE CERCLE DIGITAL
à Tours, une école  

de communication & d’audiovisuel  
pas comme les autres…

 ✔ Un titre professionnel*  
de niveau 6 (Bac + 3) 

 ✔ Une formation d’un an  
en alternance

 ✔ Un cadre de vie type startup
 ✔ Une agence au cœur  

de l’école
 ✔ Des enseignants tous 

professionnels du métier
 ✔ 100% d’insertion à 6 mois 

(données transmises et contrôlées  
par France Compétences en 2020)

Après un Bac +2
(BTS COM, DUT INFOCOM, …)LECERCLEDIGITAL

école de communication et d’audiovisuel

Viens nous 
rencontrer,  

passe un après-
midi avec nous !

* Titre RNCP Niveau 6 - Chargé.e de communication plurimédia 
Codes NSF 320n et 320p, enregistré au RNCP le 24/04/2020, délivré par FORMATIVESww.ecole.le-cercle-digital.fr • 02 46 46 67 10 
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Pas de panne pour les formations à la maintenance automobile

Malgré le marasme provoqué par la 
crise sanitaire sur l’industrie automo-
bile, les métiers de la réparation et 
de l’entretien des véhicules attirent 
toujours, voire davantage. Preuve en 
est avec l’augmentation du nombre 
de jeunes entrant en formation dans 
les métiers des services de l’automo-
bile. Au niveau national, celui-ci a 
progressé de plus de 5 % en 2020. Ils 
étaient ainsi 33 627 à avoir choisi de 
se consacrer à la mécanique auto 
ou moto, à la carrosserie, au contrôle 
technique ou à la vente, même si ce 
dernier secteur a un peu moins attiré. 
En Centre-Val de Loire, la progression 
s’est établie à 3,8 % avec 2 889 nou-
veaux apprenants dont 54% par le 
biais de l’alternance. 
«  L’apprentissage par alternance 
associant l’enseignement théorique 
et la pratique chez un professionnel 
reste la meilleure des écoles », estime 
Jérôme Kohn, le directeur du Centre 
de Formation des Apprentis de la 
Chambre de Métiers du Loiret. La sec-
tion consacrée aux métiers de l’auto-
mobile a fait le plein avec 219 jeunes 
au total répartis entre les CAP méca-
nicien auto ou moto, les CAP carros-
serie réparation et peinture, le Bac Pro 
véhicules particuliers, et les Certificats 
de Qualification Professionnelle (CQP) 
de contrôleur technique.

Un plateau technique de haut 
niveau
« Nous proposons toute la gamme des 
métiers intervenant dans la réparation 
et l’entretien des véhicules automo-
biles, poursuit Jérôme Kohn. Cela va 
jusqu’à une Mention Complémen-
taire de maintenance des systèmes 

Paradoxalement, alors que l’industrie automobile est à la peine, les formations aux métiers de la maintenance connaissent un succès 
grandissant. Le CFA de la chambre de métiers du Loiret en témoigne.

embarqués qui jouent un rôle très im-
portant dans les voitures modernes ». 
Les plus gros effectifs sont concen-
trés sur les CAP de mécanicien et de 
carrossier qui se préparent en deux 
ans, ainsi que sur le Bac Pro de main-
tenance de véhicule automobile sur 
trois ans.
«  Grâce à d’importants investisse-
ments réalisés dans le cadre de notre 
projet du CFA du futur, la section 
automobile dispose d’un plateau 
technique de haut niveau, se félicite 
Jérôme Kohn. 9 Me ont été consa-
crés à la modernisation des équipe-
ments technique et de l’outillage. 
Nous sommes, bien entendu, en rela-
tion suivie avec les professionnels de 
l’automobile pour lesquels nous éla-
borons par exemple des formations 
d’insertion pour des publics adultes 
ou encore des contrats de profession-
nalisation ».

En prise avec la profession
Responsable d’unités pédagogiques, 

Des investissements à hauteur de 9 Me ont été réalisés pour la modernisation des équipements et de 
l’outillage de la section automobile du CFA de la Chambre de Métiers du Loiret.

L’Association Nationale pour la For-
mation Automobile (ANFA) dispose 
d’une antenne régionale en Centre-
Val de Loire. Basée sur le Parc d’acti-
vités de la Saussaye de Saint-Cyr-en-
Val, la Délégation territoriale rayonne 
également sur la Normandie. 
Ses missions, confiées par la com-
mission paritaire nationale de la 
branche des services de l’automobile, 
consistent à :
- mettre en œuvre les dispositifs de 

formation en lien avec les centres de 
formation et l’OPCO Mobilités, l’opé-
rateur de compétences des métiers 
de la mobilité,
- animer l’Observatoire prospectif 
des métiers et des qualifications de la 
Branche des Services de l’Automobile, 
- assurer la promotion des métiers,
- accompagner les établissements de 
formation et plus particulièrement les 
CFA dans le développement de l’al-
ternance.

Une antenne régionale 
pour la formation automobile

dont celle de l’automobile, Florent 
Crevet ajoute que des liens existent 
aussi avec les constructeurs auto-
mobiles afin d’adapter en perma-
nence l’enseignement aux innova-
tions technologiques. « Les formations 

englobent aujourd’hui tout le secteur 
des véhicules électriques et hybrides 
avec notamment l’incidence de 
l’électronique embarquée  », précise-
t-il. Une veille technologique active 
a été mise en place sur l’hydrogène 
dans la perspective de son extension 
aux véhicules particuliers.
C’est aussi pour répondre à une de-
mande de la profession que le CFA 
de la Chambre de Métiers du Loiret 
va ouvrir en septembre une formation 
de conseiller de vente confirmé en 
pièces de rechange et accessoires 
automobiles, y compris pour les véhi-
cules industriels et les motos. Dans une 
approche plus prospective, Jérôme 
Kohn annonce une réflexion en cours 
pour la création d’une école du pneu 
intelligent associant matières végé-
tales et capteurs électroniques. La 
maintenance automobile ne reste 
pas en panne au garage… !
			             B.G 



FORMATION13 FOCUS SPÉCIAL

 #013 n Mars 2021

Centre de formation d’apprentis de l’industrie :
des métiers variés et à la pointe de l’innovation

Le Centre de formation d’apprentis de 
l’industrie (CFAI) Centre-Val de Loire 
propose plus de 20 formations diplô-
mantes du CAP au Bac + 5 en alter-
nance. Elles couvrent toute la chaîne 
industrielle, de la conception à la vente 
(usinage, maintenance industrielle, 
chaudronnerie-soudage, électrotech-
nique, conception et dessin industriel, 
robotique, process de production, 
commercial et assistance technique). 
« Notre offre est ciblée et couvre l’en-
semble du territoire du Centre-Val de 
Loire (Amboise, Châteaudun, Bourges, 
La-Chapelle-Saint-Mesmin, Orléans, 
Tours, NDLR)  », commente le nouveau 
directeur général, Bruno Lucas.

Pour former les alternants en adé-
quation avec les attentes et besoins 
des entreprises, le CFAI Centre-Val de 
Loire dispose de plateaux techniques 
modernes et innovants. «  Nous avons 
eu le souci de moderniser nos outils et 
d’anticiper l’évolution technique en 
entreprise, déclare le directeur géné-

Les nouvelles technologies renouvellent profondément le monde de l’industrie et font apparaître de nouveaux métiers. Le Centre de for-
mation d’apprentis de l’industrie Centre-Val de Loire s’inscrit totalement dans cette dynamique, accompagne et forme chaque année 
850 apprentis aux métiers industriels.

ral. Nous mettons en avant un secteur 
d’activité avec des métiers qui ont 
beaucoup évolué avec l’arrivée des 
nouvelles technologies. L’alternance 
est parfaitement adaptée aux besoins 
des entreprises et des jeunes. »

Des projets de développement
«  Nous souhaitons faire passer l’effec-
tif de 850 à 1200 alternants à l’horizon 
2023, annonce Bruno Lucas. Un objec-
tif ambitieux mais réaliste au vu des 
besoins des entreprises ! »

Autre projet  : le site de La-Chapelle-
Saint-Mesmin, «  dont les locaux mé-
ritent d’être modernisés », doit être re-
construit dans les prochains semestres.

Une machine d’impression 3D métal a 
été installée sur le site de La Chapelle. 
Les lignes d’assemblage sont équipées 
de cobots, des robots collaboratifs qui 
détectent et interagissent avec l’hu-
main.

Le CFAI a ouvert un bachelor CQPM* 
en robotique à La-Chapelle-Saint-Mes-

min à la rentrée 2020.

Bruno Lucas anticipe  : «  Le plan de 
relance de l’industrie va permettre aux 
entreprises d’investir pour avancer. Elles 
vont innover, développer de nouvelles 
technologies. Nous devons continuer à 
être en phase pour former les collabo-
rateurs de demain. »

Le CFAI organise deux journées portes 
ouvertes, sur l’ensemble de ses sites, le 
13 mars, de 9 h à 12 h et le 17 avril, de 
9 h à 12 h.
L’accès aux différents sites peut se faire 
à n’importe quel moment sur rendez-
vous.

Innovation pour cette édition : les 
portes ouvertes seront phygitales (en 
présentiel et en distanciel).
			               E.C

Inscription sur 
https://landing.cfai-centre.fr

* Certificat de Qualification Paritaire de la Mé-
tallurgie
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L’INSA relève le défi de l’Industrie 4.0

L’arrivée des technologies numé-
riques de plus en plus évolutives 
redéfinit le mode de fonctionne-
ment même de l’usine, son modèle 
économique, les relations entre les 
parties prenantes et amène à revoir 
la manière de concevoir les pro-
duits. Internet des objets, impression 
3D, intelligence artificielle et numé-
risation… Tout le processus industriel 
devient assisté et régi grâce aux 
données. L’Institut s’adapte à cette 
mutation, les formations évoluent 
actuellement pour relever le défi de 
cette Industrie 4.0 appelée aussi in-
dustrie du futur. Les futurs ingénieurs 
devront faire preuve d’une grande 
maîtrise de la complexité et être 
dotés d’une extrême polyvalence.
Serge Dos Santos, en charge de 
la mission Industrie 4.0 au sein du 
Groupe INSA recommande locale-
ment une réflexion transverse aux 6 
départements de l’INSA Centre-Val 
de Loire, concernant les spécialités 
Sciences et technologies pour l’in-
génieur (STPI), Sécurité et technolo-
gies informatiques (STI), Génie des 
systèmes industriels (GSI), Maîtrise 
des risques industriels (MRI), Énergie, 
risques et environnement (ERE), ainsi 
que de l’École de la nature et du 
paysage (ENP), de façon à ce qu’ils 
intègrent, dans leurs programmes 
pédagogiques de formation, les 
concepts émergeants liés à la trans-
formation digitale de l’industrie. « Le 
secteur industriel commence le 
virage des technologies 4.0 qui ren-
forceront l’Humain dans le travail en 
équipe. L’adaptabilité, l’ouverture 
d’esprit, la créativité et leur diversité 
resteront les atouts indispensables 
des ingénieurs de demain. » précise 
Serge Dos Santos.

L’Humain au cœur de l’industrie 
du futur
Cette usine du futur présente de 
nombreux avantages. Par exemple, 
la collaboration entre les robots et 
les hommes soulage les ouvriers 
des tâches répétitives et assure 

La quatrième révolution industrielle que vit actuellement l’industrie est née de la convergence des technologies numériques et des 
techniques de production industrielle. L’Institut National des Sciences Appliquées Centre-Val de Loire l’anticipe en préparant les futurs 
ingénieurs à l’industrie du futur.

une précision accrue, tandis que 
le recours à l’impression 3D permet 
de créer des pièces complexes et 
sur-mesure. Ou encore le Big Data 
qui offre l’analyse de toutes les 
données, encore une fois en temps 
réel, afin de comprendre, antici-
per et s’adapter. Malgré les appa-
rences,  l’homme n’est pas écarté 
de ce système. Bien au contraire,  il 
en est le centre. « Les entreprises qui 
réussiront le mieux la transition vers 
l’Industrie du futur seront celles qui 
placeront l’humain au cœur de leur 
projet de transformation » explique 
Serge Dos Santos. De par la vision 
d’une école humaniste portée par 
son fondateur Gaston Berger, les 
INSA forment les étudiants aux com-
pétences techniques demandées 
tout en recherchant à développer 
dimension sociale préservant la 
diversité d’analyse pour faire face 
aux incertitudes scientifiques, aux 
changements technologiques et 
organisationnels.
			              S.M

Mardi 28 et mercredi 29 septembre 
2021
La 2e édition des Assises de l’Indus-
trie 4.0 aura lieu à Blois en sep-
tembre prochain. 2 jours dédiés à 
cette thématique avec une multi-
tude de conférences en mode co-
modal (présentiel et distanciel), un 
meet-up grand public co-organisé 
avec les associations Loir-et-Cher 
Tech et IEEE France (section indus-
trie), une table ronde et un « Word 
café ».

Cet événement organisé à l’INSA 
Centre-Val de Loire est destiné aux 
élèves, aux chefs d’entreprise et à 
l’ensemble des acteurs de l’indus-
trie du futur. La 2e édition des assises 
préservera la dimension internatio-
nale de la première édition aussi 
bien dans les intervenants que dans 
le suivi grâce à la traduction auto-
matique (sous-titrage) par l’intelli-
gence artificielle.

Les Assises de l’Industrie 4.0 à Blois



 #013 n Mars 2021

22 av. des Droits de l’Homme - 45000 ORLÉANS
02 38 22 13 00  |  www.formation-aftec.com  

Forts de vos ambitions !

Titres professionnels / BTS / DCG / DSCG
Licences et Master (En partenariat avec le CNAM Centre-Val de Loire)

ORLÉANS  |  TOURS  |  CHINON

PORTES 
OUVERTES
virtuelles 

les 10 et 13 
mars

Acteur majeur de la formation en région Centre-Val de Loire, AFTEC Formation 
vous aide à choisir votre parcours de formation selon votre profil et vos projets, 
en alternance comme en formation professionnelle.
Consultez-nous pour vous accompagner dans la montée en compétences  
de vos salariés avec des actions de formations personnalisées.

FORMATION EN ALTERNANCE
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Marketing / Vente / Communication

Automatisme / Maintenance / Électronique  

Assistanat / Gestion PME  

Comptabilité / Gestion*

Informatique  

Droit / Économie / Gestion

Immotique

* Formations sur le campus de Tours

#formationAFTEC
ACCUEIL

HANDICAP

ecole-alternance.cesi.fr

BIEN PLUS 
QU’UNE ÉCOLE, 
UN TREMPLIN 
POUR L’EMPLOI.

Diplômes du supérieur 
en contrat d’apprentissage 
ou en contrat de professionnalisation. 
/  Informatique & Numérique  
/  Ressources Humaines  
/  Qualité Sécurité Environnement  
/  Performance Industrielle      

Cursus du bac au bac +5

CAMPUS CESI ORLÉANS 02 38 22 72 82 
1 allée du Titane 45100 Orléans - Tram Université-Parc Floral 
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Transitions Collectives : la plateforme de sauvetage 
des emplois menacés

À l’échelle des bassins d’emplois, 
il peut exister de grandes inégali-
tés entre des activités fortement 
impactées par les effets de la crise 
sanitaire, comme l’automobile ou 
l’aéronautique, et d’autres sec-
teurs qui sont, au contraire, porteurs 
comme les industries pharmaceu-
tiques ou alimentaires. C’est sur la 
base de ce constat que le Ministère 
du Travail a lancé à la fin de l’an-
née dernière un appel à manifes-
tation d’intérêt afin d’identifier les 
premiers territoires pilotes pour le 
lancement d’un dispositif baptisé 
« Transitions Collectives ». « Transi-
tions », car il s’agit d’organiser le 
passage d’un métier vers un autre, 
et « Collectives », car le dispositif 
s’appuie sur un ensemble d’acteurs 
locaux.
En Centre-Val de Loire, un véritable 
«  consortium  » s’est constitué pour 
répondre à l’appel gouvernemen-
tal autour de Transition Pro, l’ex-
Fongecif organisme paritaire dédié 
à la formation professionnelle, qui 
porte le projet. Il réunit les services 
de l’État avec la Direccte et Pôle 
Emploi, le Conseil Régional et son 
agence Dev’Up, les organismes de 
formation OPCO, EDF et des grou-
pements professionnels comme 
la Cosmetic Valley, les industries 
alimentaires, Pôle Pharma, Aéro-
Centre ou encore le groupement 
des industries françaises de l’aéro-
nautique et du spatial.

Un nouveau « Rebond »
« Nous avons d’autant plus facile-
ment adhéré à ce projet que nous 
avions déjà lancé une opération 
similaire au cours de l’été 2020 sous 
le nom de Rebond », explique Jean-
Marie Bastiani, le directeur régional 
de Transitions Pro.

Forte de cette antériorité et de 
cette expérience, la réponse four-
nie par le consortium du Centre-Val 
de Loire a été validée fin janvier par 
le Ministère du Travail qui lui attribue 
donc un rôle de pilote. Il est vrai que 
la région se situe à la deuxième po-
sition nationale, derrière les Pays de 
la Loire, pour le nombre de métiers 
dits « en tension », c’est-à-dire pour 
lesquels des offres d’emploi existent, 
mais qui ont des difficultés à être 
pourvues, le plus souvent faute de 
profils adaptés.

La région Centre-Val de Loire est pilote pour le lancement de la plateforme Transitions Collectives qui organise la reconversion des 
emplois menacés par la crise sans passer par la case chômage.

« L’objectif de Transitions Collectives 
consiste précisément à trouver des 
candidats pour ces métiers en ten-
sion grâce à une reconversion des 
salariés dont l’activité risque de dis-
paraître en raison des effets de la 
crise sanitaire », précise Jean-Marie 
Bastiani.

Anticiper sur la crise
L’originalité de l’opération réside 
dans l’anticipation de la situation 
de crise. Plutôt que d’attendre le 
déclenchement de plans sociaux 
et la mise au chômage de salariés, 
Transitions Collectives repère en 
amont les entreprises menacées et 
propose tout de suite, toujours sur 
la base du volontariat, une forma-

tion à un nouveau métier «  recru-
teur » sur le même bassin d’emploi. 
«  La formation peut durer jusqu’à 
24 mois et est prise en charge ainsi 
que la rémunération à 100 % pour 
les PME et TPE, à 75 % jusqu’à 1 000 
salariés et à 40 % au-delà », ajoute 
Jean-Marie Bastiani.
Le volet le plus sensible du dispo-
sitif Transitions Collectives consiste 
à analyser de la façon la plus fine 
possible la structure de l’emploi 
local en repérant les métiers mena-
cés et ceux qui peinent à recruter.

Cartographie des métiers 
en tension
Ce travail de cartographie écono-
mique et sociale a été réalisé par le 

Jean-Marie Bastiani dirige Transitions Pro qui porte le dispositif Transitions Collectives 
en Centre-Val de Loire.

consortium en lien avec le service 
Études statistiques de la Direccte. 
Pour chacun des six départements 
de la région Centre-Val de Loire, un 
tableau comportant 87 professions 
regroupées par grandes familles 
a été établi avec des indicateurs 
colorés, du vert au rouge, donnant 
le niveau de « tension » de chaque 
métier. Chaque département à ses 
spécificités. En Indre-et-Loire, ce 
sont les ingénieurs en informatique 
et les techniciens des industries mé-
caniques qui font le plus défaut, tan-
dis qu’en Loir-et-Cher, on manque 
de sages-femmes et de techniciens 
du bâtiment, secteur qui est égale-
ment à la peine dans le Loiret avec 
les métiers de la maintenance.
La cartographie ainsi établie est 
en perpétuelle évolution. Elle peut 
être enrichie et consultée sur la pla-
teforme numérique à laquelle les 
membres du consortium ont accès.
L’Etat et ses partenaires mobilisent 
d’importants moyens financiers 
pour le dispositif « Transitions Collec-
tives » doté de 500 Me dont 15 Me 
pour le Centre-Val de Loire.
			             B.G

À la suite de la loi de 2018 sur la for-
mation professionnelle, les anciens 
Fongecif (Fonds de Gestion des 
Congés Individuels de Formation) 
ont changé de nom en 2019. Ils 
s’intitulent désormais « Transitions 
Pro ». Organismes à gouvernance 
paritaire, ils ont toujours en charge 
le financement de la formation 
professionnelle et participent à la 
prise en charge du projet de tran-
sition professionnelle des salariés. Ils 
exercent aussi une mission de vérifi-
cation de la qualité des formations 
dispensées et pilotent un observa-
toire des besoins en compétences 
territorialisées.

Pour la région Centre-Val de Loire, 
Transition Pro emploie une quin-
zaine de personnes et gère un bud-
get de 15 Me.

Transitions Pro 
succède au Fongecif
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« Le Centre-Val de Loire, nouvel 
eldorado pour les entreprises du 
digital », c’est sous ce titre allé-
chant que Dev’Up, l’agence de 
développement économique 
régionale, a organisé le 10 février 
dernier un « webinaire », ou confé-
rence en ligne. L’objectif était 
d’attirer les acteurs de l’économie 
numérique extérieurs à la région 
et de les convaincre de venir s’y 
installer. Premier objectif atteint en 
ce qui concerne la participation 
puisqu’une soixantaine de per-
sonnes ont suivi la présentation. Le 
second objectif demandera plus 
de temps pour être évalué, mais 
plusieurs contacts ont été établis et 
des rendez-vous arrêtés pour aller 
plus loin.
En charge de la coordination des 
actions d’attractivité et d’implanta-
tion chez Dev’Up, Emmanuel Lion-
nais a animé le webinaire au cours 
duquel plusieurs entrepreneurs du 
numérique en Val de Loire sont ve-
nus témoigner.

Une association Digital Loire Valley
En tant que président de la French 
Tech Loire Valley, Julien Dargaisse 
a pris une part importante dans 
la mise en avant des atouts régio-
naux susceptibles d’intéresser des 
prospects. Lui-même fondateur de 
plusieurs start-ups, il a annoncé la 
création imminente de l’associa-
tion Digital Loire Valley associant 
French Tech et French Lab au sein 
d’une communauté « des acteurs 
qui innovent avec le numérique en 
Centre-Val de Loire ».

Après la projection d’une animation 
vidéo sur les données clé de l’éco-
système numérique en Centre-Val 
de Loire (voir encadré), la parole a 
été donnée à cinq entrepreneurs 
du digital qui y travaillent.
Afin de démontrer la diversité des 
possibilités d’implantation régio-
nales, deux chefs d’entreprise ins-
tallés à Chartres et à Vierzon ont 
apporté leur témoignage. Ainsi 
David Balland, le co-fondateur de 
Ledger, le leader national de la 
sécurisation des cryptomonnaies, 
a salué l’engagement important 
de la ville de Vierzon qui a encou-
ragé et accompagné chacune 
des étapes du développement 
rapide de l’entreprise. Ledger, qui 
a vendu plusieurs millions d’exem-
plaires de sa clé USB sécurisée, a 
ainsi pu s’installer dans un bâtiment 

Dev’Up à la conquête des chercheurs d’or du numérique
L’agence régionale de développement économique a organisé un webinaire pour attirer les candidats à l’installation dans 
« l’eldorado numérique » du Centre-Val de Loire. Une soixantaine de personnes l’ont suivi.

de 3 700 mètres carrés sur le site 
du parc technologique de la ville. 
50 personnes y travaillent dont des 
ingénieurs venus du Luxembourg et 
de Finlande.

Trois poignées de main au lieu de six
À Chartres, Pierre-Antoine Foreau 
a fondé en 2016 la plateforme de 
commerce de céréales BIAGRI qui 
connaît un développement spec-
taculaire. Elle compte 3 000 agricul-
teurs clients et a négocié 300 000 
tonnes de grains en 2020, se pla-
çant parmi les dix premiers du sec-
teur. Pierre-Antoine Foreau illustre la 
facilité des contacts locaux en indi-
quant qu’il suffit de trois poignées 
de main pour trouver le bon interlo-
cuteur, contre six ailleurs.

Pour sa part, Bernard Peultier, le 
dirigeant de Nextino, a expliqué 
pourquoi le groupe international 
Atempo avait choisi de localiser son 
centre de recherche et développe-
ment à Orléans.

Un guichet unique chez Dev’Up
L’efficacité du guichet unique ins-
titué par Dev’Up pour prendre en 
charge pour toutes les démarches 
et les contacts y est pour beau-
coup. Il a aussi mis en avant la fluidi-
té d’accès et d’échanges avec les 
laboratoires universitaires, contrai-
rement à la situation parisienne, 

Le webinaire du 10 février était animé par Emmanuel Lionnais, en charge de l’attractivité chez Dev’Up.

et la dynamique créée autour du 
numérique entre les villes, les univer-
sités et les instances économiques. 
Spécialisée dans la sécurisation des 
données numériques, Nextino ne 
rencontre pas de difficultés à faire 
venir de nouveaux talents et a pré-
vu d’embaucher une quinzaine de 
personnes supplémentaires.
Enfin, Julien Martin a raconté com-
ment SSI Groupe avait fait le choix 
d’une implantation à Tours, ainsi 
qu’à Bourges, dans l’objectif de 

rapprocher son offre de services 
des régions. Il y a trouvé les condi-
tions favorables à la fois au déve-
loppement de son activité et aux 
recrutements grâce à une qua-
lité de vie sans comparaison. Pour 
preuve, Julien Martin a intégré le 
réseau des Ambassad’Up qui font 
rayonner les pépites du Centre-Val 
de Loire aux yeux des chercheurs 
d’or du numérique.

			             B.G

• 7 686 établissements numériques
• 27 500 emplois
• 30 écoles
• 120 start-ups adhérents à la French tech community
• 10 lieux incubateurs
• 30 espaces de coworking
• 19 fablabs
• 190 formations aux métiers du numérique
• 21 centres de formation labellisés « Grande école du numérique »

Les chiffres clé de l’écosystème 
digital régional
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Go pour le logo © du Centre !

Deuxième tournée de bière pour 
la marque © du Centre. Après une 
première annonce chez un bras-
seur de Touraine, la nouvelle identité 
commerciale des produits «  made 
in Centre  » a été lancée officielle-
ment le 22 février dans une brasserie 
orléanaise. Cette fois, il s’agissait du 
producteur de bière artisanale «  la 
Pucelle d’Orléans  » à Saint-Jean de 
Braye.
Lancement officiel sans faux col donc, 
par le président de la région Centre-
Val de Loire, François Bonneau, ac-
compagné de Christelle de Crémiers, 
vice-présidente en charge notam-
ment des terroirs et de l’alimentation, 
et des présidents de la chambre ré-
gionale de Métiers, Gérard Bobier, et 
d’agriculture, Philippe Noyau.
De forme circulaire, le logo reprend 
les éléments emblématiques régio-
naux  : la Loire sinueuse, un château, 
le jaune de la Beauce, le vert des 
champs. Conçu en interne par les 
équipes de l’agence de développe-
ment économique régionale Dev’Up, 

La marque régionale des produits « made in Centre » a désormais son logo identitaire. 700 produits 
sont déjà labellisés avec un objectif de 10 000 d’ici deux ans.

le visuel a été soumis au vote des 
230 adhérents du label © du Centre, 
avant qu’il ne devienne une marque.

Trois critères d’attribution
La nouvelle identité commerciale 
n’est pas attribuée automatiquement 
aux produits fabriqués en Centre-Val 
de Loire. Comme l’a expliqué Chris-
telle de Crémiers, les producteurs 

doivent respecter des critères de 
provenance, avec des matières pre-
mières majoritairement locales, de 
composition, sans additif de synthèse, 
et de respect de l’environnement. 
Une commission d’agrément, dans 
laquelle siègent des représentants 
du Conseil régional, des chambres 
consulaires, de l’association des en-
treprises alimentaires, et de Dev’Up, 

accorde la marque aux prétendants 
pour une durée de trois ans. Ceux-ci 
doivent, en outre, s’acquitter d’une 
redevance car ils bénéficient des 
campagnes de communication et 
apparaissent sur le site Internet www.
cducentre.com, en ligne à la mi-mars.
Plus d’une soixantaine d’entreprises 
ont déjà été référencées pour appo-
ser la marque © du Centre sur environ 
700 produits. La répartition régionale 
montre actuellement une prédomi-
nance du Loir-et-Cher (231 produits 
référencés), devant le Loiret (159) et 
l’Indre-et-Loire (103), mais les chiffres 
évoluent chaque semaine.
François Bonneau a annoncé que 
l’objectif d’ici deux ans était de fé-
dérer 500 producteurs représentant 
10 000 produits différents.
Le budget de création et de lance-
ment de la nouvelle marque est valo-
risé par Dev’Up à environ 300 000 e, 
l’équilibre étant ensuite visé grâce 
aux redevances des bénéficiaires.

			              B.G

La présentation du logo de la marque © du Centre a été effectuée dans les locaux de la brasserie « la 
Pucelle d’Orléans » à Saint-Jean de Braye (Loiret).

Avec © du Centre,
les producteurs, artisans et 

entreprises de l’agroalimentaire  
du Centre-Val de Loire s’engagent.

Des produits et des 
ingrédients issus de 
l’agriculture régionale

Des processus de production  
et de distribution respectueux  
de l’environnement

 Des produits  
transformés  
en région

LA MARQUE DE NOS PAYSAGES,
LA GARANTIE DE NOS SAVOIR-FAIRE

CENTRE-VAL DE LOIRE, 
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Comme pour toute l’économie 
nationale, l’année 2020 aura été 
une année atypique au regard du 
surendettement. En Centre-Val de 
Loire, la Banque de France, gestion-
naire de ces dossiers, a enregistré 
une baisse de 22,6 % du nombre de 
dossiers déposés. Cela s’explique 
par les amortisseurs de la crise : 
chômage partiel, prolongation de 
la période d’expulsion, les bailleurs 
qui ont consenti des délais de paie-
ment, et le moratoire pour le règle-
ment des mensualités de surendet-
tement.
Dans le même temps, la Banque 
de France a enregistré moins de 
dépôts. Et cela s’explique aussi. 
D’abord par une plus grande diffi-
culté à recourir à l’aide d’un travail-
leur social, et sans doute aussi par 
la difficulté d’accès au service par 
Internet pour les populations les plus 
démunies.
« On s’attendait alors à un rattra-
page après le premier confinement, 
explique la directrice régionale de 
la Banque de France, Marie-Agnès 
de Montbron. Il n’a pas eu lieu ». 
Les spécialistes gardent les yeux 
rivés sur la courbe du chômage. 
« Malheureusement, on s’attend à 
de nouveaux dépôts en 2021 avec 
l’arrêt des dispositifs d’accompa-
gnement dans les prochains mois ».
À l’échelle de la région, 5 068 dos-
siers ont été déposés en 2020. Pour 
2,7 millions d’habitants, c’est 240 
situations de surendettement pour 
100 000 habitants, un peu plus que la 
moyenne nationale. En tête, le Cher 
et l’Indre, avec respectivement 274 
et 270 personnes surendettées pour 
100 000 habitants. Viennent ensuite 
le Loiret, l’Indre-et-Loire et le Loir-et-
Cher (209/100.000).

 
Révélateur d’une crise sociale 
profonde
Derrière ces statistiques brutales, 
il y a des situations humaines diffi-
ciles. Le plus souvent des hommes 
ou des femmes seuls, entre 35 et 
54 ans, sans emploi, et des familles 
monoparentales. « Un sur deux a ce 
que l’on appelle une capacité de 
remboursement négative, explique 
Marie-Agnès de Montbron. C’est-

Le nouveau visage du surendettement
La Banque de France a enregistré en région Centre-Val de Loire pour l’année 2020, près de 6.000 personnes en situation de surendette-
ment. Un chiffre élevé, mais qui pourtant ne reflète pas la période de crise sociale inédite.

à-dire qui n’est pas en capacité 
de faire face à ses seules charges 
fixes ». On assiste donc à l’appau-
vrissement de la population des 
surendettés. Car si la loi Neiertz en 
1989, s’adressait à des gens qui abu-
saient du crédit à la consommation, 
les surendettés d’aujourd’hui sont 
des gens qui n’ont pas suffisam-
ment de ressource pour faire face à 
leurs seules charges. Autrement dit, 
des gens qui ne s’autorisent aucun 
excès.

La part des retraités augmente signi-
ficativement. En cause, le manque 
d’anticipation de la baisse de res-
sources lors du départ à la retraite. 
« Mais aussi, les retraités souscrivent 
souvent des prêts pour aider leurs 
enfants et petits-enfants », ajoute la 
directrice.

Les dossiers révèlent souvent un 
patrimoine faible ; moins de 2 000 e. 
Certains, pourtant possèdent un 

patrimoine immobilier. Mais encore 
faut-il pouvoir l’entretenir pour qu’il 
soit source de revenus. Quant à 
le vendre, rien n’est moins simple 
quand il faut auparavant arrêter 
une indivision, ou être nu proprié-
taire.

Retour à meilleure fortune
Le surendettement, c’est l’impossi-
bilité pour une personne physique 
de faire face à l’ensemble de ses 
dettes non-professionnelles, échues 
ou à échoir. Au-delà de l’accident 
de la vie, la situation est souvent un 
puits sans fonds. Il est urgent de faire 
appel à un tiers pour aider à redres-
ser la situation. Le premier interlocu-
teur est souvent le banquier, puis le 
travailleur social. « Mais les gens ont 
du mal à franchir le pas, observe 
encore Marie-Agnès de Montbron, 
et souvent la situation est prise en 
compte très tard voire trop tard ». 
Alors la Banque de France forme 
les travailleurs sociaux à la préven-
tion du surendettement, au droit au 
compte en banque et au fichage.

La procédure de surendettement 
est traitée par la seule Banque de 
France : le plus souvent en une fois, 
sauf à ce que soit décrété un mo-
ratoire dans l’attente du « retour à 
meilleure fortune ». Contrairement 
à ce que l’on pense, la commis-
sion de surendettement rechigne 
à effacer la dette personnelle (36 % 
des dossiers), préférant envisager 
les perspectives d’évolution de la 
situation.

Les dossiers peuvent être déposés 
en ligne sur le site de la Banque de 
France.
 			            S.d-L

Marie-Agnès de Montbron, directrice de la Banque de France pour la région Centre-Val de Loire

‘‘ Derrière ces statistiques brutales, 
il y a des situations humaines difficiles ’’
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Groupama Paris-Val de Loire offre 
3 millions de masques à ses assurés santé

« Le succès de cette initiative dé-
passe nos espérances, annonce 
Eric Gelpe, le directeur général de 
Groupama Paris-Val de Loire. Il y a 
eu des files d’attente devant nos 
agences pour venir récupérer les 
boites de masques que nous of-
frons à nos sociétaires ». L’assureur 
mutualiste a, en effet, pris la déci-
sion de remettre gracieusement 
une boite de 50 masques chirur-
gicaux à chacun des titulaires de 
son offre santé. « Nous avons choisi 
d’effectuer ce geste au nom de 
l’intérêt général et de nos valeurs 
solidaires, explique Éric Gelpe. 
Cela s’inscrit dans le prolonge-
ment des actions que nous avons 
conduites dès le début de la pan-
démie au profit des professionnels 
de la santé, et de nos clients res-
taurateurs et commerçants ».

Des engagements multiples
Ainsi, lors du premier confinement, 
Groupama Paris-Val de Loire a 
offert un important stock d’équi-
pements de protection aux éta-
blissements hospitalier de son 
territoire. Des repas ont ensuite 
été achetés par l’assureur à ses 
clients restaurateurs pour être 
distribués aux soignants, et pour 
être proposés aux sociétaires 
sous la forme de chèques-repas 
solidaires d’une valeur unitaire de 
20 e. Qui plus est, les professionnels 
les plus touchés par les fermetures 
administratives ont bénéficié 
d’une exonération de cotisations 
d’assurance pendant un à trois 
trimestres tout en conservant leurs 
garanties.
«  Si l’on ajoute la distribution de 
gel hydroalcoolique aux artisans 
du bâtiment et la dotation du 
fonds de soutien aux entreprises 
en difficultés ReviCentre, le total 
de nos engagements solidaires et 
de nos contributions aux dispositifs 
publics liés à la pandémie s’élève 
à 25 millions d’euros en 2020, 
estime Éric Gelpe. C’est l’équiva-
lent de quasiment deux années 
de résultat net, mais nous pou-
vons consentir cet effort car nous 
sommes une entreprise solide et 
mutualiste qui n’a pas d’action-
naires à rémunérer ».

Soutien à l’économie régionale
L’opération « don de masques » a 
pris naissance en ce début d’an-
née 2021 dans le but d’adresser 
un signe de considération à la 
clientèle des particuliers titulaires 
d’une assurance santé indivi-
duelle complémentaire. Pour 
Groupama Paris-Val de Loire qui 
rayonne sur 14 départements (Ile 
de France, Oise, Somme, Yonne, 

Fortement engagé dans les actions solidaires contre la pandémie, l’assureur mutualiste a fait fabriquer en Touraine des masques 
aux composants français pour les offrir aux adhérents de son offre santé.

Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire) 
depuis son siège d’Orléans, cela 
représente près de 90  000 per-
sonnes. À cela il faut ajouter plus 
de 40  000 salariés bénéficiant 
d’une assurance collective prise 
en charge par leur employeur. 
«  En estimant que tous les socié-
taires ne seraient pas intéressés, 
nous avons évalué à 45  000 le 
nombre de boîtes de 50 masques 
que nous pourrions offrir. Et nous 
tenions à ce qu’il s’agisse d’une 
fabrication française, et même 
régionale si possible pour soutenir 
les acteurs économiques de nos 
territoires ».

Remboursement sur justificatif
La recherche a abouti en Indre-
et-Loire, du côté de la Ville-aux-
Dames, avec l’entreprise AIM 
France qui «  cochait toutes les 
cases » (lire ci-contre).
Après information des bénéfi-
ciaires, la distribution dans les 150 
agences a démarré début février 
avec un engouement inespéré. À 
tel point qu’une commande de 
réapprovisionnement de 15 000 
boîtes de 50 masques est envisa-
gée, de sorte que la distribution 
devrait dépasser les 3 millions 
d’exemplaires.
«  Même si le prix des masques a 
beaucoup diminué, cela reste un 
budget contraint et non négli-
geable pour beaucoup de nos 
clients, explique Éric Gelpe. Et 
pour ceux qui ne peuvent pas ve-
nir en agence, nous remboursons 
l’achat d’une boîte de masques 

sur justificatif (dans la limite de 10e). 
Ce n’est pas pour nous une opé-

ration commerciale mais une dé-
marche citoyenne ».

Les boites de 50 masques sont distribuées gracieusement aux assurés santé dans les 150 agences de Groupama Paris-Val de Loire.

Reconversion partielle réussie pour 
AIM France. Nicolas Robin, le diri-
geant et fondateur de cette entre-
prise de fabrication de pièces mé-
caniques pour l’industrie basée à 
La Ville-aux-Dames (Indre-et-Loire) a 
tenté une diversification originale en 
avril 2020 face à la diminution de la 
charge de travail et à la pénurie de 
masques. Il a fait l’acquisition d’une 
ligne de fabrication de masques 
chirurgicaux. «  Un autre métier qui 
nous a demandé un peu d’appro-
priation, explique-t-il, mais pour le-
quel nous avons trouvé rapidement 

beaucoup de clients ». 
Pour la fabrication de ses masques 
de type 2 R à haute filtration, Nico-
las Robin met un point d’honneur à 
n’utiliser que des matières premières 
françaises depuis les éléments fil-
trants jusqu’à la barrette nasale fa-
briquée dans les Vosges et la boite 
en carton recyclée élaborée à 
Saint-Amand-Montrond (Cher). 
Au rythme de 85  000 masques par 
jour, AIM France a produit plus de 
10 millions de masques, dont la belle 
commande de Groupama.

Fabrication 100 % française
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Le baromètre du mécénat régional s’oriente 
vers le beau temps

Le mécénat s’installe progressive-
ment dans les pratiques sociétales 
des entreprises. Considéré autre-
fois comme la chasse gardée des 
grands groupes, il s’est « démocra-
tisé » au fil des ans et de plus en plus 
de TPE et PME s’y engagent désor-
mais. Le baromètre du mécénat 
d’entreprise, qui a été présenté par 
Esprit Mécénat, fin janvier à Orléans 
lors d’une conférence, le démontre. 
Pour la région Centre-Val de Loire, 
entre 2010 et 2018, le nombre d’en-
treprises ayant déclaré des dons 
en région Centre a été multiplié 
par 3,3. Elles étaient un peu moins 
de 1 200 donatrices en 2010 et sont 
passées à près de 3  900 huit ans 
plus tard. Les estimations sur l’année 
2019 confirment cette tendance. 

22 % pour le mécénat social
«  Si en 2020 les entreprises ont 
maintenu leurs investissements, une 
incertitude demeure pour 2021  » 
annonce Clémence Deback, la 
fondatrice d’Esprit Mécénat. « Mais 
je suis plutôt optimiste, poursuit-elle, 
car la crise a mis en valeur le fait que 
les entreprises veulent continuer à 
s’engager auprès de leur territoire 
pour soutenir un tissu associatif dy-
namique dans le sport, la culture, le 
social.  » Ces trois grands domaines 
constituent la trilogie classique du 
mécénat d’entreprise à laquelle il 
convient d’ajouter l’éducation et la 
santé. Au hit-parade des domaines 
prioritaires du mécénat, le social 
arrive en tête avec 22 % du budget 
national, suivi de la culture et du 
patrimoine (18 %) et, à égalité, par 
l’éducation et le sport (15 % cha-
cun), talonnés par la santé (14 %). 
L’environnement et la biodiversité, 
classés immédiatement après, ne 
représentent encore que 7 %, mais 
pourraient progresser rapidement 
compte tenu de la sensibilité de 
l’opinion sur ces sujets.

8 133 e de don moyen
Concernant les montants accor-
dés sous la bannière du mécénat, 
quelles que soient ses formes, la plus 
grande diversité règne. En région 
Centre-Val de Loire ou 31,5 Me ont 
été récoltés en 2018, le don moyen 
s’élève à 8 133 e, en baisse d’envi-
ron 6 %. Au niveau national, le don 
moyen atteint 800 e pour les TPE, 
4 135 e pour les PME, 42 668 e pour 
les ETI (Entreprises de Taille Inter-
médiaire) et 849 907 e pour les GE 

Le mécénat d’entreprise tourne à l’embellie comme le démontre le baromètre présenté lors d’une conférence organisée par Esprit 
Mécénat qui ouvre une plateforme numérique pour amplifier le mouvement.

(Grandes Entreprises). Pour impres-
sionnant qu’il soit, ce dernier chiffre 
n’est pas révélateur d’une prédo-
minance des grands groupes car 
ceux-ci ne pèsent que 0,3 % de 
la totalité des dons, lesquels pro-
viennent majoritairement des TPE 
(64 %) et des PME (32 %).

Esprit Mécénat depuis 2016
Le mécénat s’impose donc bien 
comme une pratique d’engage-

ment idéale pour les petites et 
moyennes entreprises. C’est préci-
sément pour leur en ouvrir plus faci-
lement les portes que Clémence 
Deback a fondé Esprit Mécénat 
en 2016. Après avoir œuvré en tant 
que responsable communication 
et mécénat du festival musical de 
la Chaise-Dieu (Haute-Loire), elle est 
arrivée à Orléans où l’une de ses 
premières missions aura été d’ac-
compagner le concours interna-

La conférence d’Esprit Mécénat du 27 janvier au Lab’O d’Orléans a fait intervenir plusieurs acteurs du 
mécénat d’entreprise en Centre-Val de Loire.
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tional de piano dans sa recherche 
de mécènes. Objectif atteint avec 
12  000 euros de dotation pour le 
premier prix et des apports signifi-
catifs en mécénat de compétence.

Une boîte numérique à outils 
Déléguée régionale de l’Admical, 
l’association nationale de réfé-
rence du mécénat d’entreprise, 
Clémence Deback a franchi une 
nouvelle étape de son développe-
ment en septembre dernier avec 
la transformation de son entreprise 
individuelle en SAS «  à mission  », 
c’est-à-dire répondant à des ob-
jectifs sociaux et environnemen-
taux. Deux associées l’ont rejointe 
dans cette nouvelle aventure, Aline 
Bouchard de la Poterie et Karine 
Prigent, autour du lancement d’une 
plateforme numérique baptisée 
« We by Esprit Mécénat  ». Ouverte 
le 27 janvier dernier, elle se veut un 
espace de mise en relation entre 
associations, porteurs de projets et 
mécènes potentiels. Ils y trouvent 
des outils d’analyse des besoins et 
des moyens ainsi que de gestion de 
la relation avec notamment un kit 
de communication. Une «  boîte à 
outils  » pour dire «  we  » au mécé-
nat !
		                            B.G

CENTRE

33 887700 eennttrreepprriisseess mmééccèènneess
((vvss 33339955 eenn 22001177))

Soit 4 % des entreprises mécènes en France

3311,,55 MM €€ ddee ddoonnss ddééccllaarrééss
((vvss 2299,,66 MM €€ eenn 22001177))

Représentent 1,5 % du total des dons déclarés par
les entreprises mécènes en France

DDoonn mmooyyeenn :: 88 113333 €€
((vvss 88771111 €€ eenn 22001177))

En 2018

Entre 2010 et 2018, le nombre d’entreprises ayant déclaré des dons en région Centre a été 
multiplié par 3,3. 

Quant au montant des dons déclarés, il a été multiplié par 2,9.

66,,55 % deess ennttrreepprriisseess enn rééggiioonn 
CCeennttrree soonntt mééccèènneess

Depuis 2010, le mécénat progresse régulièrement en Centre-Val de Loire tant en nombre d’entreprises donatrices qu’en montant.
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L’OBO Libéral : 
Le Passage en société de votre activité libérale
Par DUVIVIER & ASSOCIÉS : Avocats et Notaires associés
Chez les libéraux la fiscalité peut se révéler très douloureuse, les revenus 
professionnels peuvent ainsi être taxés au taux maximum de 49 % (45 % 
d’impôt sur le revenu 4 % de CEHR) ainsi qu’aux cotisations sociales.

Le passage en société à l’impôt sur les sociétés (SEL : société d’exer-
cice libéral) permet :
• aux professionnels libéraux de transformer son fonds libéral en liquidi-
tés tout en conservant le contrôle,
• de maîtriser l’assiette de la fiscalité personnelle qui sera la rémunéra-
tion et non plus le bénéfice non commercial,
• de contrôler et d’optimiser de la pression sociale et fiscale du diri-
geant,
• de substituer un taux d’IR de 41 % voire 45 % sur le bénéfice non com-
mercial par un taux d’IS de 15 % sur les 38 120 premiers e de résultat, 
25 % au-delà à compter de 2022,
• d’arbitrer entre rémunération et dividendes,
• de bénéficier de l’effet de levier financier et de la capitalisation du 
prix de cession,
• également d’envisager l’association.

Le fonds libéral doit avoir une rentabilité élevée avec une bonne visibi-
lité des résultats à moyen terme, des faibles besoins en investissements 
à court terme, un endettement faible ou inexistant.
La société ainsi constituée procède au rachat du fonds libéral au 

moyen d’un emprunt bancaire couplé, ou non, avec un crédit-ven-
deur. La plus-value constatée sur la cession de la clientèle est imposée 
à la flat tax à 30 % (12,8 % IR et 17,2 % PS). 

Exemple de gains réalisés par nos clients : 

BNC : 110 Ke, IR : 25 Ke

Fonds libéral valorisé à 250 Ke matériel inclus
Cession avec un crédit-vendeur de 140 Ke, soit 20 Ke

par an sur 7 ans. 

Le passage en société peut également se faire dans le cadre d’un 
apport du fonds libéral, la plus-value constatée peut bénéficier d’un 
régime de faveur permettant de différer l’imposition (article 151 octies 
du CGI).

L’OBO Immobilier : 
L’optimisation de la détention de votre patrimoine immobilier
Par DUVIVIER & ASSOCIÉS : Avocats et Notaires associés
En temps de crise économique, la pierre reste une valeur sûre. Cepen-
dant la fiscalité sur l’immobilier doit être maîtrisée. La fiscalité peut se 
révéler très douloureuse, les revenus fonciers peuvent en effet être 
taxés au taux maximum de 66 % (45 % d’impôt sur le revenu, 17,2 % de 
prélèvements sociaux et 4 % de CEHR).

Il peut alors être judicieux de céder les biens immobiliers à une SCI 
familiale dite Patrimoniale qui permettra de minorer la pression fiscale 
et de transmettre à terme le patrimoine immobilier en exonération de 
droits de succession. En effet la pression fiscale sur les plus-values immo-
bilières étant bien moins forte que sur les revenus fonciers (exonération 
totale après 30 ans de détention).
La SCI Patrimoniale est constituée avec un capital de 1 000 e (1 000 
parts de 1 e) réparti entre les parents et les enfants. Les parents restent 
majoritaires et assument la gérance.
La SCI Patrimoniale opte à l’impôt sur les sociétés (taux d’imposition à 
15 % sur les 38 120 premiers euros de résultat et 25 % au-delà d’ici 2022 
contre une fiscalité personnelle pouvant atteindre 66 %).

La SCI ainsi constituée procède au rachat des différents biens immo-

biliers que les parents souhaitent voir rester dans la famille via emprunt 
bancaire et crédit-vendeur.
À moyen termes les titres de la SCI Patrimoniale sont démembrés par 
donation au profit des enfants avec réversion d’usufruit au profit du 
conjoint survivant et convention de quasi-usufruit.

Exemple de gains réalisés par nos clients : 

*Hypothèse taux moyen d’imposition estimé à 25%

40 COLLABORATEURS AU SERVICE 
ET À L’ÉCOUTE DE PLUS DE 1600 ENTREPRISES

Cabinet DUVIVIER & ASSOCIÉS
33, boulevard béranger - 37000 TOURS

Tél. 02 47 05 79 18 - Fax : 02 47 80 92 82
tours.boisdenier@duvivieretassocies.fr 

Cabinet DUVIVIER & ASSOCIÉS
1 rue Jehan de Saveuse 

4 quai Saint-Jean 41000 BLOIS
Tél. 02 54 74 73 61

 blois@duvivieretassocies.fr www.duvivieretassocies.fr

Cabinet DUVIVIER & ASSOCIÉS
19 rue borromée 75015 PARIS

Tél. 01 47 04 19 19 - Fax : 01 47 04 00 22
paris@duvivieretassocies.fr

Magali MÊME-SIMON / 02 47 05 79 18 
Ingénieur Financier et PatrimoniaL

Manageur - Responsable de missions
magali.meme-simon@duvivieretassocies.fr

Nicolas DUVIVIER
Avocat associé

nicolas.duvivier@duvivieretassocies.fr
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Plan de relance, 
les collectivités à la manœuvre

Les collectivités disposent de pou-
voirs partagés, chacune dans leur 
domaine : économie, enseigne-
ment, social… Mais l’État garde la 
mainmise sur les questions relatives 
à l’unité de traitement des Fran-
çais. Il a souvent été question lors 
des décentralisations successives, 
de savoir si une région, un départe-
ment, une université, ne risquait pas, 
par ses compétences et son indé-
pendance, d’être plus performant 
que son voisin. D’où les pouvoirs dits 
régaliens, qui restent entre les mains 
de l’État. Si par exemple, les régions 
gèrent le foncier et l’entretien des 
lycées, les départements ceux des 
collèges et les communes ceux des 
écoles, les programmes scolaires 
et le traitement des enseignants 
restent la compétence de l’État.

Fut une époque où l’on parlait de 
l’autonomie du financement des 
universités. La question a vite été 
tranchée, préservant une égalité 
de valeur entre toutes.

La distribution des rôles à chacune 
des collectivités n’interdit pas le 
partage des actions, et parfois 
quelques « aménagements » de la 
lecture des textes. Ainsi, le départe-
ment, qui n’a pas la compétence 

En septembre dernier, Le Premier ministre annonçait un plan de soutien à l’économie 
de 100 milliards d’e dont quarante de fonds européens. Le Plan France Relance est 
sans doute l’un des plus ambitieux en Europe ; une manne extraordinaire au sens lit-
téral du terme. Jamais autant d’argent n’avait déferlé sur l’économie du pays. L’Etat 
doit donc en canaliser la distribution. Pour cela, il a lancé des appels à projets dans 
un grand nombre de domaines : environnement, industrie, innovation… Ce sont les 
collectivités qui y répondent, chacune en fonction de leurs compétences. Elles sol-
licitent pour cela les acteurs économiques de leurs territoires en les associant à ces 
projets. Il y a 36 000 communes dans l’hexagone, regroupées en communautés de 
communes, cantons, pays, agglomérations, métropoles, départements et régions. 
Comment s’y retrouver ?
La Relance peut sans doute nous y aider.

du développement économique, 
peut tout de même choisir d’aider 
l’immobilier d’une entreprise, en de-
mandant l’autorisation à la Région. 
Idem quand on évoque la ques-

tion du tourisme, les communau-
tés de communes, départements 
et régions en font en collaborant, 
car toutes y trouvent un intérêt. En 
témoigne le succès du 500ème anni-

versaire de la Renaissance, qui fut 
porté par la région et relayé par 
toutes les collectivités.
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La relance en cohérence
Le plan de relance, publié en sep-
tembre 2020, vient en compensa-
tion de ce que les entreprises ne 
peuvent plus faire  actuellement : 
fabriquer et commercer. Ce plan 
finance notamment l’activité par-
tielle, le fonds de solidarité, les 
reports de charges et les prêts 
garantis par l’État.  « Mais il ne sert 
pas qu’à compenser les pertes, ex-
plique Simon Karleskind, sous-préfet 
à la relance. Il veut aussi et surtout 
profiter de l’occasion pour enga-
ger l’économie du pays dans les 
secteurs qui en ont le plus besoin  : 
écologie, compétitivité et cohé-
sion  ». Le développement durable 
est en première ligne, avec tout ce 
qui en découle de travail pour les 
entreprises des secteurs concernés. 
Isolation des bâtiments publics  : 
mairies, écoles ou gymnases, mais 
aussi l’habitat des Français. Un 
chantier colossal qui fera à terme 
du bien aux finances publiques par 

l’argent qu’on ne dépensera plus ; 
du bien aux entreprises artisanales 
qui vont travailler. Avec ces aides, 
les chaînes de production vont aussi 
« se verdir » et réduire leurs émissions 
de gaz à effet de serre. « La relance 
concerne aussi la formation et 
l’embauche des jeunes, et la recon-
version vers des métiers d’avenir  », 
insiste Simon Karleskind. Ajoutons le 
développement du tourisme doux, 
l’agriculture et les circuits de proxi-
mité, l’assainissement et l’économie 
circulaire, le Ségur de la santé et les 
65 000 places en Ehpad rénovées. 
«  Le plan se veut structurel et doit 
toucher la vie des Français. Il faut 
tout faire pour être prêt lorsque 
l’économie va redémarrer. On est 
en train de bâtir la France de 2030 ». 

Après que le Premier ministre soit 
venu en Région Centre pour signer 
les termes du plan de relance régio-
nal, c’était au tour de Jacqueline 

Gourault la ministre de la cohésion 
des territoires, d’être en Loiret il y a 
quelques jours. Elle est venue signer 
avec Marc Gaudet, président du 
département, l’accord départe-
mental de relance. Le président du 
département insistait à cette occa-
sion sur « la nécessité que cette re-
lance soit équitable sur l’ensemble 
du territoire ».
Ces présences répétées des 
membres du Gouvernement, 
montrent que le Plan se négocie 
à chaque niveau des structures 
locales, et montrent par la même 
occasion que les strates ont cha-
cune leur utilité. C’est dans les terri-
toires que vont s’engager les transi-
tions économiques, écologiques et 
sociales. 
Des investissements importants 
vont être faits dans les territoires de 
France. Des réformes structurelles se 
dessinent aussi.

Simon Karleskind, sous-préfet à la relance.

Le département, chef de fil de la solidarité
En 1790, l’assemblée constituante 
procède au découpage de la 
France en 83 circonscriptions 
départementales (il y en a 89 au-
jourd’hui), réorganisant ainsi l’admi-
nistration du royaume.

En 1982, le département devient 
une collectivité de plein exercice, 
dont les membres sont élus au suf-
frage universel et le président élu 
par ses paires.

Le Conseil départemental est avant 
tout le chef de file de la solidarité. 
Il sert le RSA et les aides sociales, 
s’occupe de l’enfance, de la fa-
mille, des personnes âgées et du 
handicap. Il a d’ailleurs une cer-
taine autonomie. C’est ainsi que 
récemment, le Loiret a organisé un 
centre de vaccination itinérant qui 
parcourra le territoire durant huit 
semaines. Le département a éga-
lement reçu des étudiants de l’Uni-
versité pour leur faire découvrir les 
métiers en droit, économie et ges-
tion, qui prévalent dans la fonction 
publique territoriale. « L’aide du dé-
partement n’est pas que financière, 
insiste Marc Gaudet, elle est sociale 
et humaine. De ce point de vue, le 
département est indispensable » !

Les départements construisent 
aussi les collèges, entretiennent 
les routes départementales, les 

ronds-points et les ouvrages d’art 
qui vont avec, et gèrent de façon 
exclusive l’action des pompiers. 
Mais ils gèrent aussi une part de la 
culture (châteaux et musées qui lui 
appartiennent), le sport et le tou-
risme, souvent les ports maritimes, 

de commerce et de pêche, ainsi 
que les aérodromes. Avec 3 600 Km 
de routes, 31 000 élèves et 57 col-
lèges publics, « le budget de 731Me 
est difficile à équilibrer, reconnaît 
Pauline Martin, vice-présidente en 
charge des finances. La première 

raison est l’augmentation expo-
nentielle des aides de solidarités à 
verser ».

Parmi les recettes qui sont les 
siennes (part de TVA notamment, 
Dotation globale de fonctionne-
ment), il en est une que l’on connaît 
peu : la DMTO, c’est-à-dire les droits 
de mutation que l’on paye chez le 
notaire quand un bien immobilier 
change de main. Insuffisant pour 
trouver l’équilibre, c’est donc le 
recours à l’emprunt qui fait le reste, 
comme toutes les collectivités.

Alors quand l’État signe des ac-
cords de relance, les financements 
sont bienvenus. Dans tous les dépar-
tements, l’on parle de réhabilitation 
des collèges et des Ehpad, de la 
modernisation du réseau numé-
rique, de l’extension des itinéraires 
cyclables touristiques. Dans le Loiret, 
il est aussi question de la création 
d’un parc naturel et de la rénova-
tion des écluses du canal d’Orléans.  

Jacqueline Gourault résume ces 
accords en rappelant que « les dé-
partements sont des opérateurs de 
terrain ».

Jacqueline Gourault Ministre de la Cohésion des Territoires.
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Communes et com-com, la vie en partage
Pauline Martin est maire de Meung-
sur-Loire, présidente de l’association 
des maires du Loiret, et de cette 
communauté de communes des 
« Terres du Val de Loire ». À che-
val entre Loir-et-Cher et Loiret, elle 
rassemble 25 communes et 50 000 
habitants.

« La commune, c’est la proximité, 
dit-elle avant tout. C’est la relation 
directe à l’habitant, la connais-
sance du terrain. Les problèmes 
y sont gérés dans l’immédiateté, 
avec une acuité que n’ont ni l’État 
ni l’interco ». Preuve en est, la maî-
trise conservée de l’urbanisme, qui 
reste la compétence du maire, y 
compris dans une intercommuna-
lité.

Parmi les huit compétences que 
doivent se donner les intercom-
munalités, il y a souvent celles de 
fonctions très techniques comme 

l’assainissement, que ne peuvent 
pas s’offrir les plus petites com-
munes. « Déléguer à une entreprise 
privée, c’est perdre la main », disent 
certains maires. Alors pourquoi ne 
pas se regrouper ? L’interco peut 
alors se permettre de mutualiser les 
services d’un spécialiste. « Elle est 
un outil au service des communes, 
et n’a pas vocation à se mettre en 
avant », insiste Pauline Martin.

L’optimisation des moyens, permet à 
long terme de rationaliser la masse 
salariale, souvent montrée du doigt. 
« Si l’on doublonne encore certains 
postes, concède Pauline Martin, 
ce ne sera bientôt plus le cas. Les 
finances sont observées à la loupe, 
par l’État et les administrés ».

Eau et assainissement, gymnases, 
piscines ou routes communautaires 
sont logiquement mutualisés. La re-

lation directe à l’école reste toute-
fois souvent proche de la commune 
elle-même et rarement cédée. Par 
contre le périscolaire est volontiers 
mis en partage. Il est assez perti-
nent de proposer un catalogue des 
centres de loisirs et de camps d’été 
par exemple. Idem avec la pro-
grammation culturelle territoriale, 
qui induit une idée de service à la 
population, de valorisation du terri-
toire et de connaissance de ce qui 
se passe chez son voisin.

Le législateur a donc laissé une 
marge de manœuvre aux élus, pour 
remplir la corbeille de la mariée.

Développement économique, tout le monde 
en veut
La plus visible des mutualisations est 
sans doute la compétence écono-
mique, dont toutes les intercommu-
nalités se sont saisies. Une valeur qui 
se gère donc à l’échelle d’un ter-
ritoire.

Alain Esnault est ancien chef d’en-
treprises, élu en Touraine depuis 
1989. Maire de Sorigny depuis 2008, 
il est aussi vice-président de la com-
com « Touraine vallée de l’Indre », 
CCTVI. Il en fut d’ailleurs l’artisan par 
la fusion des Pays d’Azay-le-Rideau 
et du Val de L’Indre.

Aujourd’hui, cette com-com 
compte un peu plus de 50 000 
habitants pour 22 communes. Mais 
le plus extraordinaire réside dans 
son réseau de 17 zones d’activités. 
2 600 entreprises y ont élu domicile 
et emploient 15 000 salariés. Isoparc 
a vu le jour dans les années 2000. Il 
s’étend sur 235 hectares, gérés de 
façon très écologique. « On voulait 
intégrer le commerce et l’industrie 
dans la nature, explique Alain Es-
nault. Puis on s’est intéressé au dé-
ploiement des nouvelles énergies 
avec le photovoltaïque et mainte-
nant l’hydrogène ».

Il y eut dans un premier temps des 
panneaux photovoltaïques sur le 
toit d’un garage, puis la CCTVI a 
investi dans son projet « Isoparc » 
pour la création d’une station de 
production d’hydrogène pour véhi-
cules automobiles. Les camions du 

pôle routier s’y alimenteront, mais 
aussi à terme les camions-bennes, 
les bus, et même les trains de la 
ligne Tours-Loches d’ici fin 2022.

« Les investisseurs privés s’intéressent 
à nous, se félicite Alain Esnault, mais 

aussi des ETI comme Total et Engie ». 
Pourtant trop peu relayé dans les 
projets nationaux, l’édile s’implique 
dans France Hydrogène, associa-
tion des acteurs de la filière. « La 
réussite de tels projets est une ques-
tion d’implication des élus. Il faut 
avoir un esprit d’équipe pour déter-
miner l’intérêt général ».

Résultat de cette réussite, le terri-
toire connaît une croissance démo-
graphique de 1,4 % chaque année. 
Il faut dire que les revenus de ce 
développement intercommunal 
sont mis à profit pour la création 
de crèches, de restaurants d’entre-
prise, de parkings de covoiturage et 
de transport en commun depuis la 
métropole. « Nous travaillons au par-
tage des richesses du territoire selon 
le schéma de cohésion territoriale », 
poursuit Alain Esnault. En venant à 
la campagne, les gens veulent aussi 
sortir et bénéficier des équipements 
de culture, de loisirs et d’éducation. 
« Nous sommes à la bonne échelle, 
conclue Alain Esnault. Avec une 
certaine aisance, on peut gérer le 
bon développement. Nous sommes 
sur la bonne piste, entre les fusions 
de communes réussies, et l’harmo-
nie des coûts ». 

Pauline Martin présidente de l’Association 
des Maires du Loiret.

Alain Esnault vice-président de la Communauté de Communes touraine Vallée de l’Indre.
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Mais qui paye quoi ?
Tout cela induit la question très 
sensible des finances. Qui paye 
quoi, avec l’argent de qui ? L’idée 
étant d’être plus fort ensemble, 
c’est un système de péréquation 
qui permet à chaque commune 
de conserver son budget, mais de 
lisser l’ensemble des revenus, de la 

commune la plus riche à la plus dé-
munie. Les regroupements d’interco 
ont mis à jour les disparités les plus 
criantes, souvent là où les attribu-
tions de compensations étaient les 
plus faibles. Les communes centre 
ont donc un rôle important à jouer, 
y compris de solidarité, sans toute-

fois être lésées. Le curseur n’est pas 
toujours facile à placer. «  Le pré-
sident d’interco devient un chef 
d’orchestre, résume Pauline Martin. 
Il fait de la dentelle pour que le sen-
timent de reconnaissance existe 
pour tous, grandes et petites com-
munes ». 

Ce phénomène est criant si l’on 
aborde le volet des «  communes 
nouvelles  ». Une strate supplé-
mentaire, encore peu connue, 
qui consiste au regroupement de 
communes souvent très petites et 
rurales. Exemple dans le Loiret avec 
le Malesherbois.

La métropole : envie de travailler ensemble
La communauté urbaine est un 
EPCI, établissement public de coo-
pération intercommunale. Au sens 
de la loi,    «  il regroupe plusieurs 
communes d’un seul tenant et sans 
enclave, qui forment un ensemble 
de plus de 250 000 habitants et qui 
s’associent au sein d’un espace de 
solidarité, pour élaborer et conduire 
ensemble un projet commun de 
développement urbain et d’amé-
nagement de leur territoire ». 
Bordeaux, Lille, Lyon et Strasbourg 
furent les premières communau-
tés urbaines en 1966. Au fil des lois, 
les choses ont évolué. En 2010 sont 
nées les métropoles, qui reçoivent 
des compétences déléguées par 
les communes, mais également, 
et c’est là essentiel, par les dépar-
tements et régions où elles sont 
situées. En 2017, Tours et Orléans de-
viennent des métropoles. Elles cen-
tralisent donc des fonctions essen-
tielles comme le développement 
économique, les affaires sociales, 
politiques et culturelles, en plus de 
la voirie, l’urbanisme, les transports, 
les cimetières et les gares... entre 
autres. Orléans a choisi parmi les 
compétences facultatives : le sport 
de haut niveau, la culture, les parcs, 
patinoire et autres éléments d’ani-
mation. 
La communauté urbaine est gérée 
par un conseil communautaire, 
composé de conseillers municipaux 
des communes membres. Avec 22 
communes et 286 000 habitants, 
Orléans et Tours sa voisine, sont à 
taille égale. 
« C’est le niveau le plus abouti et 
le plus intégré des intercommuna-
lités, précise Christophe Chaillou, 
président d’Orléans Métropole. 
Mais cela reste la réunion de com-
munes qui décident de travailler 
ensemble ». La métropole est un 
organisme qui vit au rythme de ce 
que veulent en faire les communes. 
Orléans a d’ailleurs entamé un au-

dit pour faire le point sur l’ensemble 
des transferts qui avait été choisis 
lors de sa création. « Le passage de 
l’agglo à la métropole s’est fait en 
moins de trois ans, se souvient Chris-
tophe Chaillou. Il faut maintenant 
prendre du recul et regarder ce qui 
doit être adapté  ». L’organisation 
peut donc évoluer au fil du temps 
et des besoins.
Fut une époque où l’on parlait 
même d’un pôle métropolitain, 
qui inclurait Blois, et pourquoi pas 
Chartres, Bourges et Châteauroux, 
œuvrant pour l’enseignement 
supérieur, la culture ou le tourisme, 
comme ce fut le cas pour la French 
Tech.

Quant au Plan de relance, « C’est 
une belle opportunité pour le ter-
ritoire, reconnaît Christophe Chail-
lou. On travaille un certain nombre 
de projets que nous voulons sou-
mettre à l’État dans les domaines 
de la transition écologique, des 
transports ou de la mobilité. J’at-
tends maintenant la méthodologie 
et les délais, ce dont nous parlerons 
avec la nouvelle préfète de région 
ces prochains jours. Par ailleurs, 
nous sommes vigilants au fait qu’il 
s’agisse bien de financements sup-
plémentaires, et pas de subventions 
de droit commun ».

Christophe Chaillou président d’Orleans Métropole.

‘‘ La métropole est un organisme 
qui vit au rythme de ce que veulent 

en faire les communes ’’
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Les régions
Le conseil régional compte chez 
nous 77 membres élus par les habi-
tants pour six ans. Depuis peu, les 
régions ne sont plus qu’au nombre 
de treize. Elles ont de ce fait des 
budgets importants et des com-
pétences élargies. Sont-elles pour 
autant de petits gouvernements ?

« Dans leurs domaines de responsa-
bilités oui, répond François Bonneau, 
président de la Région Centre-Val 
de Loire. Toutefois, les régions n’ont 
pas le pouvoir de la loi et rarement 
le pouvoir réglementaire, qui appar-
tiennent à l’État. Elles ont en France 
des pouvoirs moindre que certaines 
unités des pays fédéraux comme la 
Suisse, les États-Unis ou l’Autriche ».

Les régions ne demandent pas 
plus de pouvoirs, mais insistent sur 
quelques points d’actions détermi-
nants, comme par exemple la pos-
sibilité d’intervenir dans les fonds 
propres des entreprises de leur ter-

ritoire. Une façon de mieux cibler et 
d’interagir avec l’économie locale.

En effet, au rang des compétences 
des Régions, la première est le dé-
veloppement économique du ter-
ritoire. Centre-Val de Loire a pour 
cela créé son agence Dev’Up. S’y 
ajoutent les lycées, le soutien à 
l’enseignement supérieur et à la 
recherche, la formation profession-
nelle des demandeurs d’emploi 
et les mobilités ferroviaires. Ajou-
tons les transports scolaires qu’elles 
viennent de reprendre aux dépar-
tements, et les transports interur-
bains.

Pour gérer tout cela, les régions ont 
des ressources multiples. Le Centre-
Val de Loire a voté cette année son 
budget à hauteur de 1,5MDe. Ses 
rentrées sont principalement issues 
de la ressource nationale. Une part 
de la TVA, une autre de la taxe inté-
rieure sur les produits pétroliers, ou 

Le CESER, consultant de droit
Il est une instance peu connue et 
pourtant significative, c’est le CE-
SER, conseil économique, social et 
environnemental régional. «  Cette 
seconde assemblée, constituante 
de la région, est consultative, ex-
plique son président Éric Chevée, 
à côté de l’assemblée politique qui 
elle, est décisionnaire  ». Le CESER 
donne son avis sur les politiques 
présentées, et élabore des contri-
butions pour orienter les politiques 
régionales. Le CESER intervient 
donc en amont du Conseil régional, 
et siège dans le même hémicycle. 
Il est représentatif de la société 
civile et pour cela, est constitué de 
quatre collèges  : les employeurs 
(consulaires, MEDEF, CPME, U2P, et les 
employeurs de l’ESS), les représen-
tants des syndicats de salariés, les 
représentants du monde associatif 
(consommateurs, usagers, familles, 
étudiants, sport et culture, nature et 
environnement) et des institutions 
comme les universités et centres de 
recherche. Le quatrième collège 
compte quatre personnes dési-
gnées par le préfet.
Les cent conseillers sont proposés 
par leurs organisations, et nommés 
par un arrêté du préfet pour un 
mandat renouvelable de six ans. Ils 
sont rémunérés à hauteur de 45 % 
des émoluments des conseillers 

régionaux, et au prorata du travail 
effectué. Tous travaillent en bureaux 
et commissions sur des sujets dont 
ils s’emparent en fonction de leurs 
qualités et compétences. Les sujets 
étudiés sont pour certains obliga-
toires, comme le budget régional, 
ou optionnels. Il arrive que le pré-
sident de région demande l’avis 

du CESER sur certains points avant 
de les porter au débat du conseil 
régional. Ce fut le cas notamment 
pour le suivi de la réforme de l’ap-
prentissage. Enfin, certains sujets 
sont l’objet d’auto-saisine, dont le 
sujet va de la déprise agricole au 
déploiement du fret ou encore 
l’agro-industrie. «  Le conseil régio-
nal n’est pas tenu de suivre nos 

préconisations, assure Éric Chevée. 
Et c’est heureux, car la démocratie 
veut que la décision finale soit prise 
par l’élu. Il est toutefois de sa res-
ponsabilité d’en intégrer certaines 
s’il les juge opportunes ».

Dossier réalisé par  
Stéphane de Laage

Éric Chevée Président du CESER.

- En Région centre, le plan de relance n’a qu’une adresse, initialisée par 
la préfecture de région : https://bit.ly/guichetfrancerelancecvl

- Vous pouvez aussi vous inscrire à la lettre d’information du Plan de Relance, 
en  entrant votre adresse mail au lien suivant : 
http://bit.ly/inscriptionlettrefrancerelancecvl 

Qui fait quoi ?

encore les cartes grises. La région 
perçoit des dotations d’État, mais 
ne lève pas l’impôt. Elle n’a pas de 
pouvoir de taux sur ses ressources, 

Francois Bonneau Président de la Région Centre-
Val de Loire.

c’est-à-dire qu’elle ne peut pas les 
ajuster, comme le font les départe-
ments ou les communes avec les 
taxes locales.

S’agissant du plan de relance, les 
Régions s’en emparent bien sûr, au 
profit de la vie des entreprises. La 
Région Centre-Val de Loire postule 
aux appels à manifestation d’inté-
rêt, dans les secteurs de l’aéronau-
tique, de l’automobile ou les Terri-
toires d’industrie. « Pour cela, notre 
agence Dev’Up est totalement mo-
bilisée pour accompagner les en-
treprises », insiste François Bonneau. 
L’idée est de renforcer la digitalisa-
tion ou la robotisation par exemple. 
Cent-sept des cent-quinze dossiers 
présentés ont été retenus. Ils seront 
accompagnés par les services de 
l’État et ceux de la Région, à rai-
son d’enveloppes de 400 000 e à 
800 000 e.
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Solidarités action sociale...............................département
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Formation professionnelle..........................................région
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Santé / hopitaux......................................................État, ARS
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Une « Fleur de Loire » à 18 millions d’euros
Avec Yvan Saumet comme propriétaire et le chef Christophe Hay pour exploitant, le futur hôtel-restaurant de Blois « Fleur de Loire » se 
donne les moyens d’atteindre l’excellence de la gastronomie et de l’hôtellerie haut de gamme.

Une « fleur de Loire » d’une variété 
nouvelle va éclore à Blois en juin 
2022. À la manière de la création 
d’une rose, que l’on obtient toujours 
à partir d’une greffe, les « obtemp-
teurs  » de cette nouvelle variété 
sont un entrepreneur aguerri et un 
chef cuisinier de renom. La greffe 
entre eux a pris depuis plusieurs an-
nées déjà. «  Je l’avais repéré alors 
qu’il n’avait encore qu’un ‘‘maca-
ron’’ au Michelin » dit Yvan Saumet 
à propos du chef Christophe Hay, 
aujourd’hui auréolé de deux étoiles 
pour son restaurant « la Maison d’à 
côté  » à Montlivault (Loir-et-Cher) 
et d’une étoile pour «  la Table d’à 
côté’ » à Ardon (Loiret). Ce n’est pas 
en tant que président de la CCI du 
Loir-et-Cher qu’Yvan Saumet s’est 
intéressé à Christophe Hay, mais en 
tant qu’entrepreneur pour réaliser 
un projet qui lui tient à cœur.

La meilleure vue sur Blois
« J’ai toujours pensé qu’il y avait la 
place à Blois pour un bel établisse-
ment hôtelier capable d’accueillir 
aussi bien la clientèle locale qu’in-
ternationale avec la qualité que 
suppose l’esprit du Val de Loire  », 
estime Yvan Saumet. L’homme 
de goût tout autant que l’expert-
comptable, qu’il fut pendant 25 
ans en tant que directeur associé 
du cabinet parisien KPMG, établis-
sait ce constat depuis son retour en 
bord de Loire pour y prendre la pré-
sidence de la polyclinique de Blois. 
La vente en 2017 au groupe Saint-
Gatien de cet établissement dont 
il était actionnaire, va lui donner les 
moyens de réaliser son rêve.
« Je voulais que l’on puisse disposer 
de la meilleure vue sur Blois, donc 
rive gauche dans le quartier dit 
‘‘de Vienne’’, explique Yvan Sau-
met. Le bâtiment Gaston d’Orléans, 
qui abritait la maison de retraite 
de l’hôpital, quai Villebois-Mareuil, 
répondait tout à fait à cette condi-
tion, d’autant plus que le centre 
hospitalier voulait s’en séparer ».

Investisseurs et gestionnaires
Pour 2 millions d’euros, Yvan Sau-
met est donc devenu propriétaire 
de l’ensemble immobilier dont la 
longue façade classique du début 
du 19e siècle ouvre les bras vers la 
Loire avec le château royal en pers-
pective. Un bel écrin pour des bi-
joux de prestations raffinées que le 
chef Christophe Hay, et son épouse 
Emmanuelle, auront à charge de 
faire briller. Ils seront à la fois loca-

taires, associés et investisseurs de 
l’établissement qui répondra au 
nom de « Fleur de Loire ». Une réfé-
rence au premier livre du chef de 
la Maison d’à côté, « Un cuisinier à 
fleur de Loire  » (Flammarion), et à 
l’inspiration de sa cuisine.
«  Je vais investir pour 8 millions 

d’euros dans l’aménagement de 
l’ensemble du bâtiment en créant 
le fonds de commerce dont nous 
serons les gestionnaires avec mon 
épouse » annonce Christophe Hay.

Un spa Sisley 
Les travaux d’aménagement se 

doivent d’être à la hauteur du stan-
ding visé, celui d’un 5 étoiles, c’est-
à-dire avec des chambres d’au 
moins 24 mètres carrés et toutes les 
prestations de haut niveau. « L’hôtel 
comprendra 44 chambres dont 11 
suites, précise Yvan Saumet. Il y aura 
un spa du réseau Sisley qui équipe 
les plus grands palaces dans le 
monde. C’était une évidence pour 
moi et pour Blois où sont élaborés les 
produits cosmétiques de la marque 
dirigée par Philippe d’Ornano que 
je connais bien ».

La Loire dans les jardins
Le restaurant gastronomique s’ins-
tallera à l’étage du bâtiment prin-
cipal avec vue sur la Loire. Une salle 
pourra accueillir des séminaires 
jusqu’à 60 personnes. «  Les jardins 
intérieurs seront paysagés pour 
évoquer les grèves de la Loire, de 
telle sorte que l’on aura l’impression 
qu’elle déborde, décrit Christophe 
Hay. Au bout de l’aile gauche une 
nouvelle construction abritera le 
bistrot à l’étage avec un kiosque à 
pâtisseries au rez-de-chaussée ».
Les travaux de transformation des 
5  000 mètres carrés du futur en-
semble immobilier ont débuté en 
janvier avec un objectif d’ouver-
ture en juin 2022. Au total, 18 millions 
d’euros seront investis dans cette 
« Fleur de Loire » qui devrait s’épa-
nouir bien au-delà. 

			             B.G

L’ancienne annexe Gaston d’Orléans de l’hôpital va être totalement transformée en hôtel-restaurant 5 
étoiles. Au bout de l’aile gauche, une nouvelle construction abritera le bistrot et un kiosque à pâtisserie.

En s’installant à Blois en juin 2022, Christophe 
Hay transférera ses restaurants actuels de 
Montlivault, «  la Maison d’à côté » et « Côté 
Bistrot  » où travaillent, en temps normal, 32 
personnes. Le nouvel établissement «  Fleur 
de Loire  », avec l’hôtel, le spa, le restaurant 
gastronomique, le bistrot et le kiosque à pâ-
tisseries, fera travailler 75 personnes ce qui 
entraînera la création d’une quarantaine 
d’emplois.

Christophe Hay, conservera en revanche son 
restaurant « La Table d’à côté », à Ardon, près 
d’Orléans, dont il a confié la direction des 
cuisines à Marie Gricourt.

Un transfert et 40 créations d’emplois

Christophe Hay a obtenu le titre très convoité de « cuisinier de l’année » du guide Gault 
et Millau.
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À Combreux, la Belle au bois dormait

L’étendue d’eau de 70 hectares 
est une pépite au cœur du Loiret. 
En lisière de la forêt d’Orléans, à 
deux pas du canal lui aussi d’Or-
léans, l’endroit est paisible, beau, 
presque magique. Pourtant, depuis 
1983, l’État en avait laissé la ges-
tion au Conseil général d’alors, qui 
lui-même en avait sous-délégué 
l’exploitation et l’entretien. Les 
communes de la com-com contri-
buent depuis au financement du 
lieu. Il y a bien eu la construction 
d’un camping, quelques sanitaires 
sur la plage et un parking, mais le 
lieu n’était fréquenté que par peu 
de touristes, quelques connaisseurs 
qui semblaient en garder le secret. 

Et voilà que le tourisme s’est peu 
à peu réinventé. «  Il y a encore dix 
ans, on n’avait pas la conscience 
du besoin de capter les touristes, 
explique Marc Gaudet, président 
du Conseil départemental. Il est 
temps aujourd’hui de leur faire de 
vraies propositions ». 
C’est la raison pour laquelle, le 
Département a choisi de racheter 
le domaine du canal d’Orléans, 
comprenant l’étang de la Vallée, le 
canal et les affluents. Il a été créé 
une équipe de six agents qui pa-
trouillent désormais et entretiennent 
ce petit joyau. 
Et le Conseil départemental vient 
d’engager 700 000 e de travaux 
d’aménagement. De nouveaux 
blocs sanitaires sur la plage, sécuri-
sation et mise aux normes du bâti-
ment de réception, aménagement 
du parking et de la voie d’accès 
au camping. De quoi permettre à 
ceux qui vont désormais exploiter 
les lieux, de faire de cet étang, un 
lieu à la hauteur des attentes des 
touristes. Les travaux devraient être 
terminés pour l’ouverture de la sai-
son estivale en juin prochain.

Sur le chemin de Compostelle
Le plus visible sera sans doute les 
installations de loisirs que Destina-
tion H2O, société de Joris Leclercq, 
s’apprête à implanter à proximité. 
Mille mètres carrés de filets tendus 
entre les arbres, une tyrolienne et 
des canoës en location. «  Je veux 
créer un lieu de vie, dit-il, avec un 
accueil, un bar et une restauration 
à emporter. Les gens iront en villé-
giature à pied, à vélo en canoë ou 
sur des paddle, et même sur des 

Au pays du tourisme, rien n’est simple, mais tout est sujet à rêverie. Ainsi pourrait-on résumer le projet du Conseil départemental du 
Loiret, sur les rives de l’étang de la Vallée, à Combreux.

fauteuils roulants amphibies pour les 
personnes à mobilité réduite ».  
Le camping de 120 places cherche 
quant à lui un exploitant pour les 
années prochaines. 
Nul doute que la formule devrait 
attirer du monde, d’autant que le 
tourisme doux est en vogue. Et c’est 
bien cette carte très « nature » que 
cherche à jouer le conseil dépar-
temental avec son plan «  Loiret 
au fil de l’eau  ». La zone naturelle 
dans laquelle se trouve l’étang est 
un attrait à lui seul. D’ailleurs, une 
large zone sera réservée pour aller 
chercher le calme, l’observation de 
la nature et des animaux qu’elle y 
abrite. 

Ajoutons que le site est à la croisée 
des cycloroutes, dont la fameuse 
Scandibérique (qui relie Trondheim 
en Norvège à St-Jacques de Com-
postelle), et non loin de la Loire à 
vélo qui a de longue date fait ses 
preuves en matière de tourisme 
doux. «  Nous sommes en train de 
mailler le territoire du Loiret pour 
qu’il devienne une destination à 
part entière pour les cyclistes  », in-
siste Marc Gaudet. 
Difficile de savoir ce que le mar-
chand de bois, qui a fait creuser cet 
étang au 17ème siècle pour alimen-
ter le canal d’Orléans, penserait de 
cette reconversion. Autres temps, 
autres mœurs !
			           S.d-L
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L’USO et le groupe Berton, 
une histoire de convivialité

« Le plaisir du sport » ! C’est ce qui 
a incité les dirigeants du groupe 
Berton à répondre «  présents, 
avec une grande joie  » et à se 
positionner aux côtés de l’Union 
sportive Orléans Loiret football 
(USO). Un agrément partagé 
avec les partenaires, les clients, 
les amis... « Nous avons la chance 
d’avoir une loge où nous pouvions 
nous retrouver autour d’un verre, 
d’un bon repas, se remémore 
Xavier Berton, directeur général. 
Nous créions des contacts, des 
liens. Nous nous faisions connaître 
à travers cette convivialité, tra-
vailler les uns les autres. Certes, en 
ce moment, c’est plutôt virtuel. Le 
business par le biais du sport, c’est 
joindre l’utile à l’agréable ! »

Des valeurs communes
L’USO et le groupe Berton par-
tagent les mêmes valeurs. «  Une 
entreprise, c’est une équipe 
qu’il faut coacher, motiver, ex-
plique Xavier Berton. Il n’y a 
pas que le salaire qui entre en 
ligne de compte. Les membres 
de l’équipe, les collaborateurs 
doivent être bien entourés, bien 
managés, ils doivent se sentir bien 
là où ils sont. Les valeurs portées 
par une équipe sportive sont les 
mêmes que celles que l’on déve-
loppe en entreprise. »

Rester présent pour soutenir 
le club
Prendre des points, monter, redes-
cendre... «  Un partenaire se doit 

Le partenariat du groupe de déménagement Berton, situé à Orléans, avec l’Union sportive Orléans Loiret football est « plus 
qu’historique ». C’est en effet le père du dirigeant actuel, Robert Berton, très attaché au club, qui a conclu la toute première 
association. Pour le plus grand plaisir des salariés et des clients !

d’être là dans les bons moments 
mais également quand les choses 
deviennent un peu plus difficiles, 
déclare le directeur général du 
groupe Berton. C’est là que les par-
tenaires entrent en jeu  : ils restent 
présents pour soutenir le club. Il 
y a deux aspects dans un parte-
nariat  : le côté économique (le 
sponsoring sportif n’est pas anodin 
en termes de budget) et le côté 
affectif. Même si le groupe Berton 
est une entreprise avant tout, il sera 
présent aux côtés de l’Union spor-

tive Orléans Loiret football encore 
longtemps ! »

Le sport, un très bon support de 
communication
Communiquer à travers le sport, 
« c’est de la notoriété, de l’image. 
Plus on en fait, mieux c’est  ! Le 
sport est un très bon support pour 
communiquer. Cela marque le sub-
conscient. »




